


@ Auncc 1919. — N° 29. 


Le Numéro : 


5 fr: 


Vendredi 20 Mai 1940, 











| JOU 





— a 


AL OFFICIEL 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANCAISE 


DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION 


FRANÇAISE 


























présiden!. 


COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SEANC 5 
QUESTIONS ECRITES ET REPONSES DES MINISTRES M: € Q , ONS 
Abonnements à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE : 
"+ MÉTROLOLE ET FRANGE D'OUTRE-MER : 300 fr. : TRANGER 850 !r. 
3 (Comple chèque ] 1 100.97, Paris 
P )E JOINDRE LA DERNIERE BA? DIRECTION. RÉDACTION ET ADMINISTRATION s s 
ouvellements et réclamatio | QUAE VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7: 15 
: 7 172 RE ,! : * 
SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 30  SEANCE 
Pr ; , . Es , 
Séance du Jeudi 19 Mai 1949. 
. Mme Lefaucheux. ! | 
SOMMAIRE ent le déch pan Es | 
Î s ot t ] li x | ‘ 
1 (| , ! 
. ! { | 
\il \E. 
Î \| \ ( | 
n Lion à } | | 
‘Unio EN 
ï | | | { : 
l d real 
l \ l + ' 
h i nl | 
] a « ! } | 
1 - LL 
ù D | M. le président. || 1 ble qi A FE D. 1 
lerna | d'un fail personnel, | | 
SÉx: : à Mme Lefaucheux. |! pi l 
©! ut \ « L 15 fait YSO!] JR onsieltl ni 4 
e ! a nan«e \dop ais d'u muse au p | 4 p VER : 
: fil } -V{ rl . Je sCra1 | Lrc | Fe , 
Referendum dans es. Elablissements breve. | * 
s dans linde, —= Déclaration de l'ur- | 
LH iepesit 11 avis ] W t 
\e la distussion d’un avis. M. le Dans--ces-cofitti | k l ED. l ment 


lion des 


ficalion 


f} 


dans Ja composi 





Nominalions de membres d’une 


13. — Dépôt 


Situation 


d'un rapport. 
Mad SCA 


disc ussiot 


polilique à 


“nent de la 


PRESIDENCE BOISDCN 


Sante es où 21 quinze heures 


nie minties, 


1 — 


PROCES-VERBAL 

M. le président. La séance et ouverte. 

L# proces-Verbal de la séance du mardi 
Hal 1949 à été affiché et distribué, 
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510 \SSEMBLLE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 19 MAI 149 
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DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M, le président, J'ai recu de M, le prési- 


lemand 


dent du msetl des ministrés une d lue 
d'avis ti tn projet de décret preést nte 
par M. le ministre de la France d'outre- 
mer, portant création d'une fédéralion des 
chambres de commerce, d'imdustrie et 
d'agriculture à Mad iscal 

La demaode d'avis sera imprimée sons 
de 145, distribuée et, S'il n'v à pas d'op- 
pos. lion, renvoyée À la commission des 
af CCONOMIQUES., A entiment.) 


ei L'ie 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le president, J'ai recu de M. Borrey el 
es membres du groupe des indépendants 
Le! OU pDOË { oi ter il i 
\ véernemeut À compkter Ki Este 
it lu tou 
“ ( P \ V 





à la commission de Ja Jégislation, 
justice, de Ja fonction et des 
affaires administratives et domaniales Îs 
demande d'avis n° 14 sur le projet de 
Loi (A. N. n° 6544) avant pour objet, dans 
les ierriloires relevant du ministère de Ja 
France d'outre-mer autres que Findochine 
et les établissements francais dans l'Inde, 
la protection des monuments naturels, des 
sites et des monuments de caractère histo- 
rique, scientifique, artistique ou pittores- 
que, le classement objets d'intérêt 
histurique, scientifique où ethnographique 
et la réglementation des fouilles, 

La comtmission de la législation, de Ja 
justice, de la fonction publique et des 
affaires diministratives et  domaniales, 
d'accord avee la des affaires 
culturelles, demande que cette demande 
d'avis soit renvoyee pour le fond à l’exa- 
men «de cette dernière. 

si Je inprends bien, la comm'ssion de 
la législation se dessaisit, et cette ques- 
tion qui, en effet, est au premier chef une 
question culturelle, est renvoyée devant K 
commission des affaires culturelles, 


M. Michard-Pellissier. 
sieur le président. 


j Mn 
pPitbiiqu 


des 


COMMHSSION 


C'est cela, mon- 


M. le président. En conséquence, S'il n°v 
a pas d'opposition, a demande d'avis est 
renvoyée à Fexamen de ja commission des 
affaires eulturelies. (Assentiment.) 


MR Le 
STATUT BE LA COCHINCHINE 
une demande 


Déclaration de l'urgence sur 


d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 


la décision sur la demande de discussion 
d'urgence de la demande d'avis enr le 
projet de loi modifiant le statut de la Co 
hit hine dans il Lili Ilançaise, 





discussion d’urgenre 
s’v est engagé dans 

1919, qui disent notan 

« L'Assemblée nationale sera voncutée 
suivant la proctiure d'urgence, 
l'Assemblée représentative tert 
Sud-Vielnam aura fait connaitre «mr 
avis » 


mande Ja 
comme il 
du 8 mûrs 


M, Guy de Boysson. Je der 


role. 


M. le président. La parole e<! 


de Boysson. 


M. Guy de Boysson. Je groupe 
niste ne votera pas l'urgence den 
par le Gouvernement pour le proje! 
qui nous est soumis pour avis. 
votant pas l'urgence, le groune 
niste n'indiquera nullement qu'il « 
tile à Funion des trois Ky. Nou: 
toujours été par!isans de celle un on 
Même nous avons toujours déno 
manœuvres colanialistes tendant à <°pr 
rer le Nam Bo du reste du Vietnam. Pour 
nous, d'ailleurs, l'union des trois kv ©“ 
un problème qui doit ètre résolu non Pur 
le Parlement français mais par le peuple 
vietnamien Jui-même. Cette union ex! 
d'ailleurs, déjà réalisée, comme le prort 
la confiance que l'écrasante majorité di 
peuple vielnamien accorde au Gauverne 
ment de la république démocratiqu: 
Vielnam présidé par Ho-Chi-Minh. 0 
la preuve éclatante que le peupie victir 
mien désire l’umon des trois Kv €! ! 
d'ailleurs, déjà réalisée. 

Nous savons que l’on invoque pour !*- 
clamer la ratification de l'union des ‘Ts 
Ky par le Parlement français, Ja Con" 
tion et notamment son article 73. 

M. le ministre de Ja France d'ontre 
il y à deux mois, dans un debat 4 
déroulait ici, indiquait qu'il élait ner 


t nier 


saire qu'un vote du Parlement 


L! 
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ue la Cochinchine puisse passer lu 


! t de { olonie au statut d'Etat associé. 
AI pour nous — et le président «le no- 
“… eroupe, notre ami Barbé, le faisait 
re remarquer au ministre de la France 
e-mer, — le statut € lonial de la Co- 
ine est abrogé depuis longtemps. Il 


plus. Il est d'ailleurs abrogé pu 
elle-même qui, 


Le 


stitution 


QaliS SOI 


Le 


60, ne prévoit pas qu'il y ait des 
k . C'est ainsi que depuis la libéra- 
n'y à plus, au Parlement français, 
de député de Ja Cochinchine. 
Par conséquent, ce statut colonial de la 
( ine, Vieux de trois quarts de siè- 
cl s le considérons, et ii doit ètre 
( ré comme abrogé. Il n'est donc pas 
j, d'une décision spéciale du Parle- 
français pour constater qu'il n'existe 
Jln'v a donc pas, pensons-nous, urgence 
ter un projet de loi qui n'a pas en 


ne d'utilité, d'autant plus que dans 


<û projet, le Gouvernement nous de- 
n e de ratifier l'avis d'une assemblée 
qu'il qualifie de représentative et de terri- 


On est en droit de se demander ce que 
cett ssemblée représente. En fait, pour 
mération Saïgon-Cholon, qui compte 
près un million d'habitants, 1 y à 


un peu moins de 600 voix exprimées poul 
les élections à cette assemblée dite « repré- 
£ tive ». Et encore, sur ces quelques 


cutunes d'électeurs choisis et triés par 

tration, plus de vingt pour cent 

it-ils prononcés pou le gouverne- 

] t de Ho Chi Minh. En fait, cette as- 

représentative » représente en- 

viron cinq cenis personnes sur un peu 

] lun million d'habitants que com- 
] l'agglomération Saigon-Cholon, 

L'avis d'une telle assemblée n'a pas à 

être discuté, car ce serait lui faire trop 


ur, Cet avis est simplement sans 


{Il est vrai que la consultation de cette 
] lo-assemblée fait partie d'un scénario 
mont ivee un pseudo-ermpereur, se ba- 
sant sur de pseudo-accords dits du $ mars 


D'ailleurs, puisque l'on parle ici d'ur- 
£ , Nous ferons remarquer à M. le mi- 
] de la France d'outre-mer que l'ur- 
£ ne joue pas lorsqu'il s'agit de nous 


Tout 
France 
niais le 
publié, 


com nmniquer ces accords du S mars. 
l'heure, M. le ministre de la 
d'outre-mer en lisait un article; 
lite des accords n'a jamais été 
hous ne le connaissons point, 
M. le ministre. Ils 


Ale tribune. 


ont été analvsés à 


tel 


M, Guy de Boysson. Ces accords ont été 
ahalYses peut-être, mais ne nous ont ja- 
lis clé communiqués. Or, dans l’article 2 
ut pHojet de doi qui nous est soumis pa 
+€ Uouvernement, il est indiqué que Île 
+errito re de la Cochinchine est rattaché à 
tL AT associé du Viet Nam « suivant Jes 
Shpulalions de la déclaration commune 
ul) juin 1918 et des accords du 8 mars 


1919 . Nous pensons que le Gouverne- 
ucul, avant de demander l'urgence pour 


Wii pareil projet, pourait d'abord mettre 
Ice un peu plus d'urgence à com- 
Tiniquer au Parlement ces accords qui 
ous sont encore inconnus, sinon par une 
Use que le Gouvernement, lui-même 
Partie à cet accord, en a bien vou:u faire. 


è Xe serait-ce que du simple point de vue 
‘\'ementaire, nous trouvons celte pro- 
“autre pour le moins incorrecte. 

Ne S agirait-il pas, à l’occasion de l'ur- 


Stute demandée par le Gouvernement, de 





us faire avaliser, si peut d pa 
la bande ces à rds du S mars qui mi 
nous ont Jamais été présentés, Ces a ds 
signés 1 un homme qui ne représente 
lui-même. comm léclarait M 


que 
laërt Monde 


all 





‘on parlant égaleme homme qu 
1e secrétaire général de Ja S. F. L 0O., 
M. Guy Mollet, dans u lett qui à ét 
rendne publique (peut-être malgré 1 
gnatame), avouait les négociations avec 
Bao-Daï ne peuvent pas aboutir à un a 
cord avec le peuple du Vietnam, car l'ex 
empereur ne Jouit d'aucune autorité dans 
le Pays ». 

Nous remarquons d'ailleurs que si ‘e se 

crétaire général de la S. F, I O. dit bien 
« l'ex-empereur », les ministres socialistes, 
eux, parlent de Sa Majesté Bao-Daï » 
dans tous les documents qui ous sont 
soumis, Depuis, nous savons ce q hinis 
tres et parlementaires socialistes ont fait 
de te déclaration. 
* Mais nous voulons ici, À l’ouverture de 
‘e débat sur l'urgence, indiquer que si wie 
urg L pas pour dis ‘uter 
IPS SONT SOUNHIS Par ,6 
ou is pour résoudre les vé- 
ritables qui se posent, et qui 
auraient déjà” dû être depuis longtemps 
eXarniitt  cétle tribune, comme à ceiles 
iu Pariement 

Oui, il est urgent de décider Farrêt im 
médiat des hostilile in Viet iii, Î 
à Juiix. 

Pourquoi ? 

Par * qu cette guerre est] ju te et qu 
l'ailleurs, el t chaque jour plus catas 
trophique pour la France et aussi, ne Pou- 
blious pas, pour les relations futures entre 
la France et le Vielnain. 

M ste-Floret lisait à cette tribune, il 
v a deux mois, en nous parlant des à 
cords du 8 mars avec Bao Dai: « En réa- 
lité, je fais la paix Depuis deux mois 
nous ävons pu apprécier la valeur de cel! 
déclaration, En fait de paix, nous vovons 


des jeunes Français des jeunes Vielna- 
miens mourir chaque jour plus nombreux, 
Nous assistons à lutilisation vraiment cri- 
mineéile — le mot n'est pas trop fort quand 
n pense à l'avenir de l'Union français 

le koldats qui sont recrutés dans d'autres 
territoires de l'Union française et que l'on 
envoie se faire tuer au Viet Näm, sans par- 
ler d'ailleurs de l'incorporation, dans des 
conditions que l'on sait, d'éléments ét 
et de condamnés de droit commun 


et 
J! 


P —— 


SCrs 


ou d'anciens collaborateurs, ce qui consti- 
tue une véritable insulte au drapeau fran- 
cais. (Applaudissements à l'extrême qau- 


che.) 

Celte guerre a, d'autre part, di 
quences catastrophiques pour notre hud- 
get, pour l'économie de notre pays. Il n'est 
que de lire, d'ailleurs, la presse de ces 
jours derniers pour savoir que nous 
coûte la guerre an Vietnam: nouveaux im- 
pôts, essence plus chère, réduction 
crédits, tels ceux de l'éducation nat 
ou de la santé, 


Il faut done, et de toute 
paix. Aussi pour nous, le 


sc 
1 Consée- 


ce 


des 


onale 


place sous de signe de l'urgence, ce 
pas la discussion de ce projet de loi du 


227 de notre collègue 
M. Lautissier, proposition déposée sur le 
bureau de cette Assemblée depuis le 26 
mai 1948 (il y aura un an dans quelques 
Jours). 

Il n'est que temps éga'ement de discu- 
ter le rapport n° 41, présenté par notre 
collègue Alduy, et déposé depuis le 11 fé- 
vrier 1949, Nous avons réclamé cette dis- 
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M. Jean Curabet. 1 b ! 


M. Guy de Boysson. Lili l'o pi 
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é ) ) a 
t refusée pal Gouvet l ' ’ l 
majorité d | nd EU vez 
voulu vo pro ( l'élection 
(l s(} sant ble Î (] | ont 
VÜ f ji! h pas 
i t Ii { \pn- 
bl Î ] | re] (] etait 
pas li} le propo | Par 
li t français po | “le 
d't Il valait [l 
à l'administrat COIA LL ere 
no Ni] netta | r 12 è dau 
Par! 11 { 11 Li 

Aujourd'hui encore in pret re- 
[user la possibilité de nous m r 
li relatio fra! V1 [l On 
vént limiter | liscu \ la ratif 1h 
d ui!) fi { Hhpo La ré 

I faut q cela cesse. Le ( nent 
à d'ailleurs, devant F'Assembl ral ile, 
employé un procédé sans précéde lins 
les innale irlem tait t IU 40 
{ pl I l'oun rtui d'un: li isslon 11 les 
événements d'Indochine, il a, une fois 
obtenu le vote d'u | \ valeu de- 
mandé 1! urnerment d la d l-si0n 
parce qu'il n it pas le courage d'expli- 
queér aux élus du peuple quelle était la 
politique dn Gouvernement à l'égard du 
Vietnam, parce qu'il n'avait pas | irige 
de déclarer qu'il entendait continuer Ia 
güerr 

Depuis, deux mois se sont écoulés, le 
Gouvernement ne POourri pa tou]o ir e 
dérober, et les faux-fuyants qu'il utilise 
né l'honorent tes pas et ne sont P la 


preuve d'une bonne conscience, 
C'est pourquoi, lorsque, aujourd'hui, 


le 


Gouvernement nous demande de voter 
cette urgence, nous disons qu'il HV à pas 
lieu de le faire. 

Ce qu'il est urgent de discuter, c'est 
comment on peut et on doit faire cesser 


M guerre contre le peuple du Vietnam, 
Comment on peut et on doit entamer des 
négociations, non plus avec fantoches, 
IMäIS avec CeUX qui représentent véritable. 
ment le peuple vietnamien. L'expérience 
de ces deux derniers mois doit être jugée 
concluante par tous lés hommes de b )i11iG 
foi. 

Nous ne voterons pas 


par le Gouvernement, 


les 


l'uvr DEL. 
i UIPEHCC FrClamneg 
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M. le président. ! | | le Ja 
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M. Albert Sarraut, } dent de la com 


CTITREN ( otilan { cyul | { Jittits- 
ER li 1 | 1} dr 4 L ) 
«| cence, Piisqu | teunI 
«li 1 [1] { 111 tout à 
J'h l? à 1 du 


M. Île president. \ le coansuile 


la parole à Mme Ja 


Mme la princesce Yukanthor. \! hi 
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mnsidérations d'ordre historique, ethni- 
que, écoñomique et le Cambodge désn'e 


pouvoir les sanvegarder avant qu'une dé- 


nn dethinilive t ol P Jicernant 
votre allention sur Je fait que 
‘ord franco-vietnannen du 10 mars 1949 


est pas encore pub 
En "VO qui concernh ] problème qui 
US n upe, existe-til dans cet ac 


3 ; qui permettront 
in Catnbodge, par le truchement de la 


… A+ x } He 
sattvegarder ses droils et ses 


tuses= She Lit 


, 1 1 1 
d'ente ire «ae ni 


Majesté 


bouche d'un l'epres ‘ntant de Sa 


NDo In point de vue cambodgien ? Et 
ourtant, le Cambodge est lun des princi- 
IX Il li 1 qui 1 

Mesdames, messieurs. ous allez me 
1 s, Canmbode'ens IOU& <sonm 
N } | niiS 1 )11 {tel 1 d'ajour 
l Ission du pro} t de Jai, sous 
vt } { pas nous Ôôtri Pl i Î( Dhs 

ls exposer tre S 
le $ \ondrai qu'à plusieurs re- 


prises, dans le présent comme dans le 


ivons fait Savoir au Gouver- 


Holis 


Aanetes QUE DONS N AVOHS pas re- 
. . 1 


} l Ia Loch hine. 
| t Jernrwrement, Sa Majesté notre roi 


! ! ATFRQRES NE 
[RE ICleunle, où ses reprresentanis 165 


us quailiès, par des contacts directs ou 
par lettres, ont fait part aux plus hautes 
personnalités françaises de nolre posiilon 
et de nos desiderata 

Nous avions demanué à être 
pour des questions &e 1 pportant à Ja Coa- 
hinchine, au moment des 
{ -vielnamiennes, 
Notre altitude si disæèle 


! ' mt 
| itante ou 6 


Ù 
négociations 


peut vous pa- 
il vasive, mais elle est 
voulue, <ar elle est fixée d’abord par 
notre confiance en la France, en éon 
amitié, en son sens de la justice et de 
l'équité, ensuile par notre souci d'éviter 
toate attitude où toute iniliative suscenp- 
üble de compliquer encore Ja tâche du 
Gouvernement français dans lg recherche 
d'une solution au problème vietnamien. 

lures actuelles nous font 


un devoir de vous indiquer nettement 


CS 


11 


Ma i les ° »njon 





! , : de n No fa , 
sont <urvenus et 1!s Dlaident 
l'un Karel plus tpprofondi | 
part du grave problèrne «il 


dépend de vous tous, 


Sous Ja nouseée de }' \nimion 

LE investi à: S . : À 1 
l'Assemiée nationale cambodrs 
voté une motion relative à la Cochin 


Sa Majesté avait écrit à M. le Pe 
mander de sauvegarder les inté: 
L 


re heure, Sa Majesté à dt pêché 
Uuon cambodgienne pou: 
nolee cause auprès du Gouverneme 


Mesdames et messieurs, je fa 
tre compréhension pour que ] 
dure d'urgence ne soit pas admis 
onné que vols n'avez 
ments d'appréciation et qu 
ne désirez pas prendre une décision 
question d’une telle 
France et pour le Camb 

Je sais que [A procédure d’urger 
est demandée, comple tenu des 
au gouvernement francais pas 
Sa Majesté Bao-Daï. C'est le désii 
vernement de voir mellre en 
ces accords. 

On vous parlera du rétablissemen 
paix en Indochine, Nous aussi, n 
rogs Ja fin des troubles qui nous 0 
lint de mai. Mais faut-il pour cela 
fier délibérément les intérêts du 
bodge ? Vous savez lgus que no 
est lié par une longue amitié à 
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Il fixer une date! 
M. Alfred Bour. Aprés le rapport de la 
UHISSIon, bien entendu, 


M. le président. Je suis bien d’acc ord. 


le vais consulter l'Assemblée sur la date 
lelle elle désire ouvrir la discuesion. 


1 
eg 


DC ; 
© J° comprends bien la pensée de M. le 


Pr dent Sarraut, il entend que cette dis- 


[Es 0n s’instaure aujourd'hui même, 


M. le président de la commission. F\.- 
“nCnt, après Ja suspension de séance. 


, “. Guy de Boysson. Sur ce point, nous 
Sornmes obligés de constater que M. le pré- 


| fol que de les 





des incid ts. 1 en à délh eu de plus 


| 
l \ 
Qraves provoqués par vous. Par cons 
] 


ut etil | , 11e | i s Col *] | 
débat sur ce toi 


M. Guy de Boysson. Oui. le 


ment, «| url débat, pren { une po IUT 


QUI 1 lhonot outre. I intervient dans 
la fixation des dates d'une maniere abu- 
SIVE €el mél iu cours du déroulement 
des scrutins, il 1 se gène pas pour inler- 
venir avec tous les arguments €n son pou 


von Notl 
de \CIOppt r Ses 
j 


peusons qu'it ferait mieux d 
wguments à la tribune plu- 
utiliser pendant Le 


Ss scruliris 


dcrottte- 


ment aieme de 


Discuter, dés t après-midi, n'est pas 
raisonnable, r ous a s | l rs | 
CODEC EHON des accords du & il 
qu'on nous demandera d'entériner des ant 
jourd'hui, si cette Assemblée accepte la 
discussi immédiate 

Enfi ument qu'emplo tout 
Ph l M. e mini<lre de | Fr: l'out 
ner était que \ssemldée @oatioma i 
sure «à UC? -Q { pl jet «à der) 
C'était effectivement sur la proposition dt 
la conférence des présidents qu \sser 
blée avait inscrit à son ordre du jour de 


vendredi celte question. Or, M. le prés 
dent de la commission de fa France d'ou 
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cer sur l'avenir des relations entre fa 
France et le Vietnam. 

Si aujourd'hui, contrairement aux propo- 
sitions de M. le président de la couimis- 
sion, propositions avaat eu l'accord de 
l'Assembice, il y à deux jours, on veut 





. Guy de Boysson. : | Vrai! 


le ministre. [1 n'est pas exnct que Île 


Gouvernernel It € Falltt l \ nue 
hill (| dchhére { rt 
midi $s lé ja l | la hin 
chin 

! GOUN { ‘ \ssCINs 
hlée national (4 léfibe culement 
miartit | | ] | {in de 
laisset l'A ble l e 
l 07 { lu ] ! = 
M. Jug! | t laquelle 
vous Î ( | { Î 
claré qu f ! A le 


10 1 = { (, 


mologuant 1 lé o ‘li ’ cr | 
des président l'A« blu nuit | L, 
contrairement not érii le, inscrit 
cette discussion ot du tour de des 
Eau apres-1H Hit, 


D ins ces Co lil L | + \ cCvident 
que si FA ml: veut 1 VIS 
en fi RE) LE utile, il | Î dtoprit ' pro- 
postlt Hs qui ë ail il à | 
par M. le a | init lh- 
; land ! ! 

M. le président. \| ( I! n, 
Vous Opp L\ à La dati let 


1 


se ni 


— 


M. Guy de Boysson. 


date de cet ap micli. ; 

M. le président. Je 6e 7 pas pmettre 
Aux Voix une opposition ( . ne 
peux mettre aux von at late. en comm- 


mençant put 
de demain, 


M. Guy de Boysson. M. le pré-ulent de la 


coHitti SO i propose du €iSCHI=SI 1 pour 
cet après-midi, Nous demando à J'AS- 
sernblé: de ne F: is SC DrORONCET pom celle 


‘la e, 


M. le ministre, Monsieur le pré-dent 
metlez aux voix la date d'a urd'hui, les 


ts wotcront contre, 


2ppos ill 
M. Guy de Boysson. Jienvovon< à Îlà 
COMMISSION, (Protestalions sur 


bancs.) 


AlOrS, Je Propose iredi, 


”? 











—— 























514 
Es x ASSEMBLEE 1] 
IE L'UNION 
M. le prési - FRANCAISE — SE LC à 
Rgrc pre. in cata ace vols ln dati Ex SEANCE DU 19 MAI 1949 
dredi,. | ÿ c a-dire celle de : TE n'y à pas d’opposilior 9 ; 
Ven Lx ainsi se 2. lsoc jet d EC SAS pr 
Le vole ei ) ‘ (La sé  éspcsgirats VOIX contre PET + TP )USSÉ par n j 
1 l (er | à ‘ SCAance, S ispendue à Pr I : L Le “de | ! "JA mes 
M. le lai int minutes, Pc Re LEA heures ee" A commission à ad: ET 2 
d p p ésident. L'épreuve ést = à » heures quinze se reprise ü dis-neuf | reserve d'une m lifi )pté l'art ke 
euse pal MM. L 4 L l Iéclarée . rauiniulies.) | meile de ] q Fe« Ut ification puy | 
LES, \ L Fourcade vice H1 Çir] Î le projet Base r indiquée P 1 el # \ 
) mn Tesiten san os L Al " " > ! 11 ] 4 
on Pierre Corval. | ot 7 . Boisdon au fauteuil de Le e | de l'Assemblée par ntal, à laque] L: 
Nédc” ri fuis d'accord avec les L: p F. PRESI présidence.) | chine à été émis erritoriale de la L' 
: . Fr. DENCE D Cur |’ ; . L 6 
M. £ M. FO Sur l’article 2, plusi D : 
nu Jean Curabet. Demandez à me Ve, ont été a ER ROONTS an + 
a] | , ne \ ] d ” Mas vice-président, dement À M ax fout d'abord 5 À 
apyruis - } u Jeu] É £ + ee . Max André 3 il …  ! Ù 
M. le président, La séance est après les mots: # dr tendant à ° $ 4 
M. Guy de B séance est reprise. | chinchine est rat je territoire di D oe 
l' IS t a oysson. M. P l ] il! ! nm'ect-il le cadre de Pia r de LL ), les m jte \ “4 U 
| ouvertement? Écnddut à 1 pae la col sp ve française D 
M. C — 9 U id COIMNISSIGN, » à EL D Lo 
. Gaig ( . n second : à . 
nt er ugt tee êne, monsieur lei STATUT DE LA COCHINCHINE Pi amendement, dem L, 
‘ Il Discussion d'urg Pat FPE ” au rappel des et re 4 : 
urgence d'une demanc é - ucelaration ComrInI L > pu 3 { 
Voir nombre Adoption de l'avis née d'avis. | des accords qu & 1 e du J Ju . 
Ji es au centre nie" À , [ Para arte 8 mars 1949, à ét (Br 
in Set I Nous de M. le qe Par ous igt-huit voix (M R_ Te Fey | 
& < £ président. \ )1S oui N part ommuniste et \f . 5 C0 { 
M. Max André ‘ | = + ; 1 discussion d' ne mes- cinq voix (1 slt Ï. Bousse | 
m ul mn sr : Jupe lu le pre : pds sur le projet de | es à: ss F Ce dern P] se nf + sk à pub 2° E M 
snarre \ Scru PE je de- [fi neai it de la Cochinchin 1 | MmoguI nt | de ne pas f Fr ndement avait ] % : 
rançaise. : ie dans l'Union | accords di faire avaliser par le 4 Fm 
M. ! La arole « b! 1 S mars 1949 1 . i & ( , 
| . le president, Je d Ps parole est à M. ] prési ia liés, 19, non er ; 
1 ( (5, s saisi d'une d COMIMISSION ALES L résident de 1 , Lu D 2 
|) tré ! 1 ile At à È 
And ee entée par M. Max | M. A L'ensembie de Tartici D ;: 
FOpPIHBDAICAN porn ñn - ae ivement MIS SU ms Sarraut, président le 1 - \l P En retrait d'un Ps | Fa + 
Ja date de | + ù fixation de |] in de polilique géné de la com- |: aul Simon, que $s - gishes N : : 
ion à vendredi le président, 1 < énérale. Monsieur | *" te de difficulté son auteur D ar\pi 
] : IUIC141 miner « , i Commission vieil x ph 114 uités d adaptatio I 11 , 
s l, . {ravaux le : PCI de ter- Les mémihi! ue = 
me 28e NEVAUE Ve NDS CNE RTE mbres de la délégati 
4 ol + vinet 101 renvoyer le débat à JU (EL gienne, par la voie de LE lOnt 
à NET PE WM. les id MP une neures pour qu'il ; agi présenté un an end de M. Thorm 0 : A : 
opère) le di: £ ill L ill connaiss s ES ss 1 juisse êli É 11 AC; dement ainsi ; ; l L 
pouillement£.) | Vouvert ance à l'Assembié . « Art, 2 bi ASE 1 
: Lure de nus ; nhblée, avat ri. 2 bis, — Cette : s | 
M. le président. Voici, me des divers ai la discussion, du rappi _ ue lorsqée. leg Cette loi n'aura d'et(ffi : 
1 | cepouillement INCSSIQUTS, le ré- rs amendements déposé apport et | Cochin hi les intérêts camboû € 
is |: ‘ it du rutin sur | " USUS,, HÉR chine awont été ET ré » 
t ) us | Date gr” Mu le président. Monsi: sum À enure 1e nnléie Ée TCSLES : 4 { 
t n d'ur- 4e là commission pi po l a le président l'égide de Ja hf et le Viet € 
seal RES n propose qe suspe! ‘ ace ». + 
Non due ince jusqu à vingt et ume ] pendre Ja Par cet amende à 
Mi NS is sd D dre sé 159 J consulte l'A ‘ inlé ieures, délég: amendement. les em! k : 
À nes nositioi dica Assemblée sur 11 1 égalion cambodgienne , ; 1e : 
p PS SOA posillon, ur celte pro- | ?€ projet Lure pl . + entendu L 
in! n ‘ J < \ { espece 4 »© ARE 
uioplion..... «6 (L'Asse essentielles di SRECIeN 36 FEVENU 
Con - e Ssemblée, consultée, déci problè + + du Cimbodge cor Ne à Ï 
ad à &Q l ndre $& . décide le l )DicIne { “hinc : Ù ë 
ds à 80 au séance ji < e de Sus- ochinchinois, d Lu 
L'\s<emil : heures.) jusqu 4 vingl tut protégeal D s, demanda . 
pa: Ur \ francaise n° L igt €l une | ho * foie qures : PRES En or i l 
lo française n'a odgienne en Indochi li L 
: M. ! soi tion sur le Mék ne, la libr À 
& . ‘ns ces condo lte ] ah vacngg La séance est suspend Saigon Un ve vues D (ie D < 
î 1h { coneuite |’ 4 ce : spen Le) L i iQ f ; 1 2 
hitt | a flvat J té \s- . . SuSpendue à ù iuue, Ya Hans es débouchte 0 
la reprise de ] À im de la discussion à vingt minutes, ms LS 4 dix-neuf heures bles au Cambodse, uchés 11 LL: 
propositi la présente séance, sel “ ee heures dix Se prise à vingl el une La «c DRE F 
à le M 6 mets % elon la minutes.) gl el unc a commission à repo 5 
1ISSION le président de la com- ment tout e n + repousse cel l 
\ ste Ï 7 s + d i . il 
L'A er le président, La séance est certaines Des le bien fon de MS] 
sSsSeHibicvt rnnçeuitA e A par le est ; à Ssctarice-.es reprise m: % " Ci ons can Ï ; hs: à - 
la dis , Consullée, décide de à à M. le rapport ste nais estimant qu'il était i dMIDOULIENNS, Ds | 
liscussion à la renr , le de fixer > rapporteur, tonnes e nt qu'il était importu 
Cprisc de ! sÉanr? M. i rt er cet ame p nl (| 
M. ! à NOR sion ag 77m rapporteur de 1 … [loi endement dans le j: 
< . le président de la Is “ de politique générale e La Commis- ; 
rs l'Assemblée vient commission. Puis- leurs, votre commissic e. Mesdames, mes- | p La commission à égal 
mt hr it sur le proi “à de décider que le nérale, après un ke "-e de poitique gé- l'amendement prés ny l'EPOuSs 
statut de la Cochin h e loi modifiant Je approfondi, a 1 mr articulièrement cernant ce même pd À en hp 
aprt HTC urai : ui vous pcs } sur < y : ; > propie 4 
. | dotés A4 % ; lieu cet q il vous est soumis ir le projet de loi contre dix. me, par Viiigt VU 
a UC dé l'o lre A «l / ssemblée, ce projet a D sk * Votre cs 6 
PO PRRCES ARR ds pre travaux, de la Cochinchine | bus de permettre à sion de l'artle 8 Ni a décidé Ja su el 
commission de polit I permettre à Ja de territoire. de abandonnant son stat © positior l'arucle 3 phévoyant que « l PR 
rénie MT nérale de se | de l'Etat : , de devenir partie intég atut 1s de la présente loi LISE 
qu'au vr mediatement rs o se - lat associé du Vietnaï ie intégrante ques en cas de pis oi serai: ke 
u aussitôt après Île ? mu entendu Dans le nroi ‘Ham, j ietn: EU \wement de S! | 
projet à tot) L ins ds Pod ce 2 TR : - ok ve de loi-qui vons est | am dans l'Union française * slatul 
de lue dé LEA 15 \rendrons ] vs , ss précisé s & sou- € Y ds ” 5 2:48 e 
ireence de 1 a ques! de sf: iSC que cette se À ote de ] . 
dx 7 e l'avis sur ] question | 4e Slatut ser: ette mi et + ensen té 
+ latit au referendon ‘r le projet de loi | de rh ais ere et non garer quatorze voix {S. F … a rie | 15 
uents frai s ae \ dans les établi [e changement du statu! ds e en cas pend nts d’ X (9, FE. LE O., M. pr A 
francais dans l’'h s établisse- | l'Uni ones 4 statut d CAS endants d'outre-mer) € à | 
ans J'Inde, ie non française, u Vietnam dans | légués du Pop dat ve ) contre huit. Les déj pior 
M. Jean Curabet, | prél rappellerai brièvement ue. sont expres<cmeti oc is 
man nat . Le renvoi a été éhension du débat, ] ient, pour la co . | rs 22 
lé par M. le présid voi a été de- | terve débat, les | a Com- En 2 D. Æ che 
£ion à - , iresiden venus sur . À S divers v CE le + outre, mn À LS à: an | 
. l'est de droit nt de la commis- déente sé les articles et np gr in- | compte des Rd Fo Pong pes pour ten kb 
| sec . ésentés par nos collà s amen- |: PPT dications cambod ù D 
É à ces articles S par no0S € Te ‘ a décidé de oe ambodsicnhet, lTiCs 
M. le président, M. le n: U cles. collègues sur | d'adopter É.. demander À J'Acsemblé devenai 
Comuission dei . le président de ] n contre-projet, prés conciliati vœu tendant à ce « Vie. 
séance, pou nande une suspensi s la | gues communisl , présenté par nos collè Se. cation des intérêts des r* sel 1 } An: \1 
ommis uw iui permell CUSION QC Mer ISLES, a V: ânr US COUC- | ? ciés soit assuré ne / tats a HAN 
€ Hinisslon. l mellre de réunir Ja quemé nt de pen rer our objet prati- Me vint uree, aussi rapid ment iè D or 
La discussion de 1 projet de joi au Ter la discussion du intérêts con: gene à la justice €! co iR Sance k 
pr ssion de la demar SdcS en Indochine. : lablissement de 1. : 1s communs du Vic PUUU Lee À 
e projet de | demande d'avis si #r hine. a été renc de la paix | bodg se s du Vietna st di ne Où 
de loi mo avis sur ur ine, a été repoussé ps à paix odge, suiv : am et du La Quai 
Cochinehine comm fiant le statut de * Voix contre 5epi. poussé par quatorze | tion Bear une procédure de concl# HR 
Ja séance, iencera à la reprise de |] Un second contre-proj semblée jue ou en faisant appel à l' croyaies 
I 
prise de | le Nam Bô fai itre-projet, considé ée de l'Union françai PI vaier 
j le à fait partie + te onsidérant que Conseil de l’Ur LP ançalse et au Haut Saient d 
am, équivalait à rejete ilegrante du Vi ion française » de l'av 
dialt à rejeter égalemer {| iet- Compte tem ; . " av 
Salement le pro- | nent de vous ur explications qui vil Fe 
Jus eire données, votre commis Alors. 
pour ré: 











/ 
F4 

” À 
[#1 | 
ré 
[#Ù 











| | 
| : PRES Hire 
l 4 ‘ - ; 
a 1 
| | qu à L ge, 
À \ ( | d 1 s i Li ] 1 t.i- 
Ë r F : ‘} 1 | ! 
E … à { LOocHINOCNt | SsiA 16 44 l 1! | S ( 
ù est modifié dat ndit n \ ' PP. i À Au | i 
ü | > Lo il ü | 
à ETS) ter toire | ] Cn n- | (ex \!! = I | ] ] LE \ 
* re : 
, $ ittaché, dans le | ! Carmbodgiens ne « S | , et à % 
’ 1 
E sr , l'Etat asso du Vi La | CON e | \ Sa cts . 
} | a | 
i l »'sse en conseq a | | l \ 
l { ritoire d'ou 1 | Pri { l 4 \ » 
i ! 
3 menis au ent1 el S&S Er | | , s 
i r mA ] I I { l | À 
: eé ge! et ! ÿ ! | |} 
M. le président. La discussion génira de Le 
ÿ A d { ! l 


| - : J aux F1 is de f la ut al ; F 
,B ime la princesse Yukantor, \! ners + y si | à ù 
| 








\ . le 1a ' ss à VOCHIN ie, PUIS Q 
$ Si je Prenus la parole, CE NES | éhement au Cambodge. 1 
fl 1e ser à la ratification de 1 dVIis Lan SR © 1 î ” 
j « DUUS À L4 1! { 
l Assemblée terriloriale e Ce- |, à 
" à 1 15. 
ne, ni pour empêcher que la paix i à | S Bo- 
; menée en Indochine. mais je 1 Ai s 1 li ] ( £ | 
D . S GE” ette } " t ! 
D at ) le point de vue Gen SU une | ; ‘ 
i { que 2 Ls Fo : | 
{ 1 
{ ‘ sis : 
: 1 es ja Ye y ui 1 e] l A! { | 
f "y? LM u n t - 
P le SALON : par | \ Sa à 
eu i gTanaeur el À i ti | HIT 
| hsation indienne, la civilisa de | 
1 l 
octo nne a tt nt | \ r | { - 
Î 
Las À : : 
\ ‘uU dau da LCI = | ] | - | | \ 
» ! } Rent i Foi In r PA « D l \! \ 
? + v Ta : \ : { | | j 
iP s Ji iS-0hnr1 I 1 ) | | A | 
Il l 1 i CsSst 4 l { ir ( | iv 1 1 , | {! 
nu | ] { 
t + Li | FA t au K ] t Î in 1 | LR: 1 | 4 
i lu Ménam à | tude t ‘ | 
ï LS , 
CI { j l 
& à nai À il . 
1 ‘ } ; 
pi GOTL 14 CIVIiHISA { VO al 
: 4 { les Kimers. Il s'avit ( quillité | 
LE ] NA U | 
le Chammpa. L 4 \ | s 
ue 4 > 1 FNCR : s « 
A. j 1 ; TILL dé \ | { t itità RU î 3 * 
Ee , n nfT ts : x è 
$ { L' AUS 1 Li lu l i i À Î { 
EE & j ur! | 
L it t 
* t l i ul { i | " à 
; = : ni ! x 
3 lit 1 @n } 16 !] I | Hii nl | £ 











: c be. | 
le n : SU qua | l Ti à Sa Mi- | 
, [ lhaï q étaient élal \ J Ccrn l | ; d 
f } ; | 
R nt peu à peu le long f { | | I - 
IL \t E rIvVIeOT a. et, ve! Ja { } ’ C( Tii0 {1 | « 
Î ( r1 
: it l 16 fon lôrent an N ] | I { \ J} . 
BAR 7 \ ] * + , ‘ } } Ç \f 
J à ur ae j'ai © - Pr 1h 1e, à Onect l ter: s a Ma F < 
s Î pautés de Chhiong-Mai et de Sokh- | jesté l'Empereur des 1 au: Su, u Ca pe lt ÿ 
D Githiu \ssale u-C es is 
à . ge tue aies du Cambodg: : « Le Carni 12 r i 1 u! en 
\ ti . les Annamites venu du Sud d: Vas paiÿs Comprelii ie glalid£e piu- I tri \ t les 
| Ja Unine S'établirent à l’emboucl e du viaces. Dans la lite. les À il | Carnot 0 (! ba- 
Ps j ” 
ii > TOUT t rx € ] ; ; 


à - puis deseendirent pe ul à pell es de FPE ET Î 1 el sel t > | 0 UMUS, } | 
RNCS le Sud. En 1741, il vainquirent le | du Cu nbodge, cherchaient à Jui arracher | 2vec l'étranger, n'ét | 1 le 
. Chimma et ah rbhère nt complètement les tantôt ui tantôt deux Sroks (c'e: À-d ra ; 

Me, BCURES ll: se trouvèrent ainsi à la porte deux provinces). Lors de la révolie « a. | 


le 1 F= L : H ù L t 1 
a 'u mbodge, dont ils convoitaient les ri- | Tay-Son, l'empereur Gia-Long s bodge l'oa M . 

ER Chic sse son rovaurne et alla dem | £ rATSs pe | l dé 
DR Très prolifiques les Annamitez enrnm au royaume Krong-Tep. Il re: tra Notre ( en | 
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€ : le journal Le Monde du 21 avril, 
, lice ‘une déclaration du prince 
L: jrdiquant que les | Ininorilés 
de Co hinchine seraient consi- 
x nine citoyens vietnarmiens. 
, quant à moi, que ce n'est pas 
er les intérêts d’une minorité 
ssmiter à un peuple qui a tou- 
rimé les Cambodgiens, 
d'un débat qui a eu lieu su 
sition de résolution déposée par 
E. “ués cambodgiens et le groupe so- 
l'ai donné lecture d'une nouvelle 
Æ ! sa Majesté datée du 2 avril 1949, 
+ t de nouveau contre le retard 
L' u règlement de nos intérêts en 
{ l Le 
( | ire ne S'Op} Je pas au rat- 
L: t de la Cochinchine au Vietnam, 
| IOlS estimions que les Anna- 





intérêts cambodgiens, nous ne 
Mhuisions obtenir des concessions de la 
Myut du Vietnam. 

Cert l'assemblée terriloriale de Co- 


BCHLCHITE ! 
Sohement de Ja Cochinchine, mais, s'il était 


procédé à une véritable consullation, il 
on serait pas de même. 
à D'après ce que jai entendu dire et 
Qd'apres ce que j'ai compris, beaucoup 
Ld'urczularités ont été commises du point 
dde vue juridique. 

On en parle d’ailleurs dans les jour- 
nai. Permettez-moi de vous donner 


“din l£cho du Vietnam, journal cepen- 
| 


GNÉ 


£ { e cochinchinoise. 
demandons simplement que nos 
en Cochinchine, c'est-à-dire Ja 
de de nos minorités, la question 
f fication de frontières, la libre na- 
vio , sur le Mékong soient envisagés 


DE EN 


t pas plus de droits que nous 


rattachement de la Cochinchine, 
] ue nous craignons les visées im- 
| tes du Vietnam et que, si le ratta- 
( t de la Cochinchine est fait sans 
( réserves soient formulées au su- 


a donné son avis sur le ratta- 


Jeclure de quelques appréciations relevées 
{ 
{ 


t unioniste: 

Un article paru dans ce journal relève 
Jes irrégularités auxquelles ont donné lieu 
Jes élections. En voici un extrait: 


La date du 2 avril primilivement fixée 
pour le dépôt des déclarations de candi- 


datures a été abusivement, sinon illéga- 
lement, prorogée jusqu'au 7 avril par un 
siuple télégramme du président Huu 


uiressé aux chefs de provinces. 


\ la nouvelle date du 7 avril, est inter- 
venue [à nomination singulièrement op- 
porlune des candidats en cause comme 
consultatifs de province, ce 
qui leur à permis de déposer leurs décla- 
falions de candidatures trois jours seule- 
ment avant les élections. 


I est indéniable que l'élection des 
ndidats qui ont directement ou indirec- 
cment bénéficié des irrégularités commi- 
ses est susceptible d'annulation. 


iseillers 


{ 


« [a présence des membres irrégulière- 
ment élus” dans l'assemblée territoriale 
pourrait mettre en question la validité du 


es voies auxquels ils ont pris part. 


t 


Personne ne contestera que pour ré- 
ICT Une question aussi importante que le 
changement de statut de la Cochinchine, 
TEUX vaudrait que le vote qui en déci- 
“era Soit absolument correct, au-dessus de 
ute critique, 


EN 


Co- 
est 


L Pauvre assemblée territoriale de 
Chinchine! Péjà mal conformée, elle 
te inlirme! » 


{ 








Le Cambodge, pourtant, à montré : 
esp { ) iliant dans « t juesti A S 
notre désir de ne pas uer Îles 4 
tions franco-vielnamiennes et dans not 
désir également de voir revenir la paix 
en Indochine, nous avons toujours fait 
conliance au gouvernement francais 

Nous ne nous opposons pas À la rat 
bon du rattachement de la Cochinchine an 
Vietnam, mais nous ne pouvons accepter 
que celte ratification soit faite avant que 
nous avons émis quélaues réserves & 
des qu Stions quon ul intéressent 1h 
mier chef, 

C'est pourquoi nous demandons que les 
intérèts camboudgiens en Cochinchin 
soient réglés avec le Vietnam ava l'a] 
plication du projet de loi sur lequel, mes 
chers collègues, vous ête. appeiés À don 
ner voire avis, d'une part en raison des 
irrégularités juridiques de ce référendun 
et, d'autre part, en raison du danger qu 
nous menace si la France accorde une to 
tale indépendance au Victnam agrandi, 
sans Jui demander une garantie pour 1 
Cambodge. L'avenir n’est pas = nuages 
et nous ne Savons pas Ce que d Lit Nous 


réserve, 


Depuis Ja libération, les Français ont 
accordé aux häbitant l'Indochine, 
un statut privilégié. Nous estimons que 
nous méritons une faveur au moins égale 
Nous avons donné de preuves de 
fidélité et de lovalisme envers Ja France 
pour avoir droit à quelques égards et à 


Chinois 


assez 


quelques satisfactions, d'ordre moral et 
matériel. Mais peut-être  serions-nous 


mieux traités si nous avions derrière nous 
une puissance étrangère qui jouerait le 
rôle d’épouvantail. 

Nous espérons toutefois que les Français 
voudront bien comprendre nos inquiétudes 
et nous soutiendront dans notre demande 
tendant à solliciter du Gouvernement que 
toutes réserves soient faites sut 
rêts. 

Pour ce qui est du nouveau tracé des 
frontières, depuis la conquête de la Co 
chinchine, plusieurs rectifications ont été 
opérées. Une preruière fois, en 1870. uni 
convention a été passée entre la France et 
le Cambodge. Puis, en {882, une nouvelle 
convention a été passée entre Sa Majesté 
Norodom et le gouverneur de Cochin- 
chine, convention dans laquelle il était 
dit : 

« Il est créé de chaque côté de la fron- 
tière une zone neutre de 8 kilomètres; 
dans cette zone, il est interdit d'établir 
des maisons de jeu, etc. 

« Les autorités francaises et cambod- 
giennes auront qualité pour procéder sur 
la zone neutre à l'arrestation des auteurs 
de crimes, délits, contraventions, commis 
par leurs ressortissants respectifs, à charge 
d'en informer l'administrateur et le man- 
darin de la province dans les vingt-quatre 
heures. » 

« Art, 4. Le gouverneur de la Co- 
chinchine se trouvant dans la nécessité 
d'établir un poste de police à l’embou- 
chuüre de la rivière du Cambodge pour sur- 
veiller la contrebande des armes et muni- 
tions de guerre et de l’opium, Sa Majesté 
concède au gouvernement de la Républi- 
que des terrains de l'ilôt de Træykoh, » 

jne nouvelle rectification fut faite 
1972. 

Pour revenir à la question de l'Union 
des trois Ky, je prétends que FAnnam et 
le Tonkin ne pourraient pas vivre sans la 
Cochinchine et il est étonnant et illogi- 
que que les habitants d'un pays pauvre 
viennent faire la loi chez les gens qui 
peuvent se suffire à cux-mêmes, 


os jaté - 


en 








parce qu'ils ne peuvent su'tire 

i eu sont e 
0 la qu'en Coch jue, 

i 1 » Î es L S | AU } 4 
{ 1 1 {! 

Î pr l'absorptio > Ja 1e, 

vou t en ‘ Sur ix le art Et 

} s ] { 11 s } 5 nl = » 
l le ‘st t { Î 
VII | | ct | 

s Ja foret o l 3 
s l l lh 

= { | (y { L 
chine t «dl it 

l " 

ll ET 
. NE \ ! 

\o 

il \ 

r ” | 
! lui 
qu Pl \ è . 

\ me d el | | au 

I { | t hour | 

| le repol Il | filé 
l Fi { s AVANT à | f 
toutes | {fa ( lo ( ( 
no œCnalt ment de vo { h 
chine 1 une terrt ) | case 
Mais maintenant le Gouv: Cf} t fi l 

orde son ind pi ndance \ la Coch: 
chine et eu fait un état associé, nous tre. 
ons à fall I rves all qui il i 
Si Nous ne réussis<0 pas maintenant 
NOUS puissions revenir sur nos ‘revendi- 
cations pour marquer Je ctap que 
nous avio! suivies -pou fend nos 
droits et ne pas risqu d'i ju£ né 
gligents. 

C'est pourquoi, mes chers collègues 
nous vous dermando voti pui pour 
obtenir du Gouvernement francais qu'il 
veuille bien arbitrer ces négociations et 
régler nos intérèts d'une facon satisfai- 
sante. { \pplaudissements SH un grand 
nombre de ban S.) 

M. le président. La parole e-t à M. Mo 
tais de Narbonne, 

M. Motais de Narbonne, Me-lirme:, mes. 
sieurs, le Gouvernement nous appelle À 
donner notre avis sur le projet de loi 


dont il entend saisir le Parlement et qui 
à pot objet de consacrer la modification 
du statut de la Cochinehine, hier colonie 
française, et aujourd'hui, après le vote 
émis par l'Assemblée territoriale, directe- 
ment rattachée au Vietnam, Etat 
dans le cadre de l'Union française. 

I y a deux manières de compret 
de conduire cette disçussion : 


associé 
dre et 


La première suivant une formule consa< 
crée, mais qui n'est pas toujours exacte 
mème dans les assermbiées parlementaires 
consiste à élever le débat, c'est-à-dire 
mettre en cause les directives générales 
qu'iruplique la politique actuellement sui- 
vie par le ministère de la France d'outre- 
ner, à l'analyser, soit pour l'approuver, 
soit pour la rejeter, soit pour substi< 
tuer une autre. 


L 
LU 


Cri 


La seconde, mineure, consiste à ne pas 
sortir du cadre précis et exact du sujet 
qui nous est proposé. 

Ce sera cette seconde manière, mes- 


sieurs, si vous le permettez, que j'entends 
ici adopter, et je pense que mes amis me 
suivront, 


S M. le président de ja commission. Très 
en ! 
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M. Motais de Marhonne. Cela, pour ont d'apre 1eCOrÉ is avions pris l'en: f raidiss e. envisageait de 1 K 
cert j | | pre re ave t de re régli läns un sens OU | per aux ‘ibérations lorsq 
| s paroles | dans l'autre cette question des trois Ky, | mène. dans l’enteute et la 
pi ; t à 1 e de t votre ! en tout s d'abandonner le statut de « - | on parvint à ‘formuler une pu 
‘ nol Lé lé pal lon pui était celui de la Cochinchine, je vous en épargnerai la Jectu 
M d j est qu ' né CO! iS- pour vr f re un état cnrié et d'apres tion de concihation. par laqueil 
; vawés avec Bao | notre Constitution, cette opération ne pou- | bres de cette Assemblée voulurent 
Dai nue mar | [x z sucecinreie qui vait se faire qu’ iprès in avis CIS par une ment, réserver l'avenir er Cn\ ; 
1 ( faite par M le ministre de | assemblée territoriale. ne sais quel danger — que d'a 
ja | re t par cerlains Vous avez done une première fois, à la vous ont pensé aujourd'hui, ! 
ext bhiés d | et qu'à MON À majorit “Es aetl emblée territoriale. | votre réunion des affaires politi 
el / moorlant et ; . TA ; ei SOU — 1nals qu, cépendäant, 
" : [ b li CO Hi EX CET ppoeu t ini " la 
F [ Per ’ té À pr cession be ii ( » D Ur CIpIOY CI Î ] 
= oi lité | 0 res te der: a : ce oc’ M. le président Sürraut, leur t 
; { ses T ! ea ra à AT Ale té + el coulre IéqUuei ils ont entetittil 
| es À Mriorte te Deuen c7 04. Din DH NE qe en disant « si demain le 
co MEUEU \ pen gs se, end e hommage à la maturité pal tique, à (ii el nous ses s adhéré quitte 
, ù é x “ n la | pet ce «un d6 no loewnes, IP VELIX | : dr ts gr NO Loch 
2e : mer M. Rosenfeld qui nous à mis en nm pd 
pe ivde précisément, 1 cours des débats Ci je pour cette raison que 
: \ | uxquel ii eu alors Fhonneur d'assister | celte con de conciliation i 
\ ETUE Hieile ou ; )] Vire: re commission. ntre les dangers ! {ui Iles qu ‘en soient les causes p 
* s ‘| ne assielle cl alt éritabloment tron ji } liques oi militai res, qu 
[2 vez ) t su uniment fn trente : l'Annam et le Tonkin se déta l 
y { (11 | vetnile pas l'in- D° el EU ñ! — reie, et ses Mi ince, ous, nous restcrions put 
6 “> \! 1ilt)h}) eu ent “æagnié incontestable- Fran e. 
: \ une di ; 2 - re nent n'être pas pasticulièrement préci- & est Pourq loi, Inessieu | 
et subsidiair lées. Cependant on n'a point tiré profit, | san de cetle lotion essentielle 
| - Lu ot Mid | le ette précipitation, ni de cette assielte DR EE des: voix, 
. gr Men fun peu rétrécie, pour tenter de revenir en tn omple seulement deux al 
L 1 OSSI Le, est è InmeniC irrière él no tr { sr) | r de <e hi inonicer sul Six NOIX contre. 
| i£'e [ lthiportal ù 16 : 
se : + ; 2, A pe + 08 un statut qui ne — pas: use De ” un De quoi S'agit-il aujourd'hui 
] J) ] AN | til la \ttialton politique de + il lèrotervète ten per ser) y Fac D nié ner exacl MENT SI celte motor È 
lit) 11m) Hhodgieti dont Hous cori- 4 rep sang mdrr pile 2500 TEICiCe pat le P ojet de loi (] 1 
[ 1} erlaines revendications, lesquel- En effet, messieurs, je me trouvais à Sai- | SOUIDIS. 
les, pour partie, peuvent apparaître à cer- | 897 au moment où ass mblée territoriale J'ai le regret d'enregistrer, 
luins, | mes, lesquelles, pour partie, | S St réurie pour proccder à ses Travaux, |'sisté à votre commission — dont 
peuvent apparaitre à certains contestables, Des le début, ni dans la délégation fran- | pas l'honneur de faire partie, ma . 
Ji revercheations tout de méme et qui, | caise, ni dans la délégalion vietnamienne quelle on me fait l'honneur de nie 6 
el iiset, doivent être examinées non un quart, trois quarts, vous le savez! — l''iuelquefois — tonte la série de n 
pa t | vel d'un débal annexe, sour- I ne s'est trouvé une seule voix discor- | tions que le texte inilial à reçues, 
I et iu-hheux, d'une maggre subsi- | dante pour revenir 6e pra — et nous : 
se Po rpm La où ri td. em va es # creer ke: 10 À. Le texte gouvernemental compo 3 
et dan LL Cher te d'une large discus- ertain nombre de Vict amiens en Jndo- hr oats st grrr roi 1 à 
Sion, (Apiplaudissiments au centre et @!chine peu fervents pour cette union des Linie les différents él 
gauche.) Wois Kv et préféi int même le statu quo celle. molian. : 
Mad ne, Je VOUS |? omets hic Hous avons a ie à ce que Vos leur proposez aunJour- Cependant, vous avez été à | 
à cœur de défendre les jintérèts de vos | d'hui. unanimes pour exclure ln san È 
compatriot Mais nous le ferons le mo- Cependant, à raison de la conjoncture eaduerté de ces Acconts, pour Je RP 
ment venu, dans le cadre voulu, à cette | holitique, ils n'ont pas hésité, dis-je, à st \raisemblablemen improbable — 4 
Wibune où dans u ire enceinte, Je ne |'mettie d'accord sur un certain norbre ce Pune des raisons préconisées en . 


lier par M. Rosenfeld, cas, a-11l F 
unpensabie, car ce ne serait plus 
question juridique, ce serait 


Ci | et vor vez que je suis de | points, c'est-à-duce: 1° sur l'abrogalion, 
col avt Vols HET: e soil le bon moxen l'abolition du statu quo colonial; 29 sul 


de faire Irompher  Vérilablement votre | l'adhesion aux trois Ky. 1H y avait pourtant nn 

thèse que d'ipporter cet amendement au- [un conflit de deux tendances. représen- politique. 4 

jourd'hui 1nopportun emdsseg-talots dans 1e liées dan< là presse par deux journalistes Permettez-moi simplement de E 

fond, nous en approuvons le principe. particulierement apposées mais avant tout | que je regretie que vous n'ayez | 

La troisième raison, et une deuxième fois | de mème un trait commun: le tempéra- | ment et susplement reproduit 

Dore VOS je suis d'accord avec M, de ! ment et le talent. texte l'avis Cris par cette Ass » 

ioVsson puisqu'en effet, je reprends les ; RE à itori d 
es et, je reprends k J'ai nomauné d’une part M. de la Che. | tiale. À 





roles «at nrononcées tout ptit LE 
{ De hi he 2 : ;" ts ee Le rs il Yi: k e, et d'autre nait, M. Neuvyven l'han Vous avez plein la bouche :! 
« HVIGNT 4e nanitesier une certaine cohé Lon grands pri pes, HIS lurs {ii 2 
rence, une certaine logique, IH convient de En quoi résiduit le heurt des positions ? [les appliquer, notamment voi 
hé pa * meltre en contradiction avec soi. | Fn une simple question de procédure. La droit des peuples à  disposci 
ième, el pour ceux d'entre nous qui se délégation francaise disait « renoncer äu éries, Vous fnYez. 
sont solidarisés avec la majorité qui s est statut colonial d'accord, réunir la Cochin- 
manifestée à cette Assemblée, une pre chine aux {rois Ky, d'accord. mais nous 
mière fois, el qui par conséquent, en vo- | Sons pendant qu'il convient. après 
tant le principe de la ercation de cette As- | Avoir aboli le régime colonial de faire de 
semblée territoriale, ont par là mème, } A Cochinelhine, un Etat assoeié d'abord et M. Motais de Narbonne. \! 
lacitement, approuvé la politique actuelle- | nSuile, question’ d'ordre interne, la Co- | sous avez la possibimMté de es 
ment suivie par notre Gouvernement, à { “hinchine se prononeera on ne se pronon- | vous ne ratez jamais une +-rearrê 
ie parait impossible, amonrd'hui, alors | °@ra pas pour Pumon et l'adhésion aux | finitive, de les fouler aux pieds, {| 


M. “ président de la commission. 
bien! (Vifs applaudissements «u 
d quu Le -) 





Ji nous abordons la seconde phase, de | trois KY. plaudissements au centre et 
ui refuser les moyens de la réaliser. (Ap- Vailà quefe était eKictement la : jte , , 
pr M trs ré. ls € " l É il pe lt A { 14 nur { ment Hi IH sur Vonlez-xons me permellre d es} 
/ sf sie qauche el au centre.) qui op posart députés francais à députés tout à l'heure. à la suite de F 

Je rappelle brièvement le sujet qni nous vielna miens lesquels se souciaient an ; Ne atsdihes re mm AE 
o le mont qu'il t ellectix ntrai L in ralliement d ù Lonki qui sera probablement déposé, el: 

CU { | S ar! {lee Ê- ut ns Œ ti (LEE DE 1 (ARE: it di DK , 

| | : | 10DKIN | permettra d'apporter une 


i li 
ment de moyens successifs qui se situent | et à l'Annam sans franchir le stade tran- 


, ri : expresse à cette motion qui, 
dans le cadre général d'une certaine poli- | Sttoire de l'Etat associé, ump Br motion: q 


d'un vote émanant des fils de la 








lique que la majorité de voire Assemblée Nous avons assisté à ces séances d'hom- | Cochinchine, au moins aussi 0m} 
d'abord, la Majorité du Parlement, eusuile, | mes animés des meilleurs intentions, Laure les parlementaires qu e VOUS es 
a approuvée, : conscients de leur mission, séances dont décider de leur propre sont: VOUS 

P rem ère étape G tion d'une assem- ea furent assez dr imatique S parce | rescaisir et faire droit à leurs lés 
ice territoriale, Pourquoi? Parce que, | qu'un irstant la délégation française se prévceupations, en reproduisant! 
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lités de l'avis qu'ils ont émis el que vous Est-il l, au surplus, a réf 
{ ez respecte] (Vifs apple «dissementis à l lu ui jou ist | RATS \ dé 
Qu CHIC i Î \ } ? lants a ( ph) 
M. le président de la commission. Por ee de M ! als | L 
‘ di Ù [mL I F | | ; l ! 
, le probl ul \ 
M. Motais de Narbonne. Ainsi, Hous ali | \ à à » 
verons tout de même à réaliser lovalement À {rois & K 6 e tata | 
étte adhésion des cœurs, pour poursuivre | prévovaient 4 oc nt e | 
la route difficile que nous parcourons vel "he Lai 
la paix, vers la réconciliation et j'ajoute | dé : | Êl \ 
dans la maintenance franeaise. Vas 2 ÿ | * | 
“yauutne.) F* ; , , À. # É , | 
Se Le. Û ( \ssem) e { | 
M. le président. La parole est à | PSS. en un 
M. Milietrand. né: à | ) ; 
: 18h [ 
M. Jacques Mitterrand, \l | n | 
rs. core une fois, à Finvilabion du Ù - | . 
Ë Gouvernement, c'est par 4 por du Sud | He | : s 
que nous entrons r les vieilli terl s du | eo vi { ( qu A ve A 
Vietnam avec le devoir d'examiner toute ; rs «e Ja st ea 9 mars, ils 1 ent | emèrh pa Le 
la politique du Gouvernement. Qu instant à né tation | : 5 
Je dis bien toute Ja pohtique du” Gou- effectué w une base ph | © ) 
Ë verbnernent Cur,. CD eff { n'étant point, « | 2 n ès réduit +: dl Ÿ , 
È pour ma part, sensible à ce que M. Moteis [M Motais de Xarh lidu- 
de Narbonne appelait, 11 V à un instant \ijor l | | | : à 
« les directives gouvernementales », je e Ma Wu) } | { Î ! à. 
pense pas qu'on puisse examiner le projet S Hars ( | ri {] Fran + (OUR LIU 
de loi qui est soumis à notre attention les du \ n. Je ve d Cet e le 
: sans, dans le même temps, examiner le [de M. Coste-Floret l'obligation pour les rieur lou < ésor 
cadre politique dans li quel » projs { de | Victnan — obhlira! \ déia! | ] h le je t_ les ! la 
lo; pre nd p: ice, appel UX SOI ecillo) et techimi S troie de len tion 
k On be peul {traiter 1} cyril du probl ne : | À { Ù {uni u 
- de la Cochinchine sans traiter l'ensemble Wu point « LCA ris , LE S 
3 du problème du Vietnam, Aussi bien, Jes | prévoient ons! nn de tribun mix: | i t, Ja st ic Le era 
% républicains progressistes m'ont donné s «le FUnion } ' lo L ! ent 1 Vieltiiarn Ile specti u È 
E : Wandat de venir ici présenter des obser- étrangers qui bénéficieraient d'un pri- | cords du $ mars référence fa << 4 se 
vations qui s’articuleront j'ose dire. sous vi èce juridielionnel consenti pal Ja France, AT ] S j de ; 4 , ue rs 
Wois rubriques : des trib INAUX InIXIeS pour les ressorts | M « Flouret ? En p me extérieure 
3 1° Est-il exact, comme le Gonvernement pue - pus 4 _.. sr ee ge Mme I iabore, 11 est pas Inutl de p- 
l'a espéré, que l'accord du S m%#rs dernier |: tre orne se DHION ISERE IQUE || nel que ] ris du nt 
à A provoqué au Vietpam un choc psveho- | "TS “PP tbe : pu ell ra examinée ct coordonnée en 
logique ? singuiere souverainelé interne ! ant conseil, sous là diréetio | res- 
2 Est-il exact que la convocalion et | Je pense qu'il serait malséant an Gou- | ponsabilfté du gouvernement de la Répue 
vote de l'Assemblée territoriale de Cochin- ! Verne t franeais de-répéter, face au peu- [ bhique française. 

. chine ont permis luuité des trois « Kv pie de Cochinchine la Vieille parie des En ce qui concerne les relations diplo- 
Ér dans le respect du droit des peuples à ui pHrUuSOopHes nn gr ; le peuple est at matiques S rds du G mars 19:6 Dré- 
à poser d'eux-mêmes ? See 1 ha mat Love Lil est maitre des | voyaient que des négociations devraient 
E 39 Est-il exact, entiu. que le retoul de PE ne De uans 14 + 3, ; ot r uitri \ieti n et ( El ; 
Bao-Dai au Vielpaim a permis, comm > Sur-10 pa Cu turel, rappelez-vous, mi gcrs. Où \ ous nainte- 
#3 pérait expressément M. le ministre de Ja ut -ervagan Pmege crade tue ant ? D'après IS dr S mars 1949, 
2 France d'outre-mer le 9 mars dernier à nee ee Dalat, Ia délégation viethatmienn €S dipoinales vietnami t n- 
cette même tribune, « ce rassemblement | #Vat proposé que, Francais soit unie Han u Ch 1 Sig tau\ 1, INais 
É de toutes les familles spirituelles et poli. | #12 VIVanie obgaluire dans le " nd di lan< quel] onditions ? 
tiques propre à assurer » — je respecte [81e de l( ement. Pans e Inême | nt déste + : 
2 les lepines — « le rétablissement ile la ETS ” à Van nanesté 1e désh de on } { &]1 it le Por ! te ie 
4 paix » ? Funive rsité Hanoï demeurer une nniver See. UN LE rs e : ». af r 

Voyons tout l'axbord les Corus on or ue pra s #t : plorma:e ù Hit « dl fr Prési- 
8 mars. arr 4 a rennes along cour dent de la République francaise, avec un 
I n'est pas inutile, dès Forigine, di enr var eh tr à 2e 7 À æ er ‘à par: phe ou chu Î i lé mien 
couhgner que nous hé connaissuns ces à ation nuls nti nt de du peunle vi tua roma me tn, es termes de l'arcord et 
$ accords du 8 mars qu'au travers de Fana- Lien pc dû hs F je «dis bien Président de la Républi- 
ù Jyse qu'en a fuite à cette tribune VU. le : se A . - qu L VOLE | 
winistre de Ja France d'outre-mer. * 1.04 RTE, CORP. ia US - En ce qui concer lomates étran- 
Ces accords n'ont pas clé publiés. Ve Th Le “eg re Th ‘0 n gs nist k F é Phout ‘ont I és prés du Prési- 
A la suite de flanatvse de M. Cost 1 Fra l'ot 1 » Maintien des droits td Pics Ré pnl te fra ei de 
Fioret, M. Pignon et je prin juu-Loe ont | de la 1 da uscignements pri Un * PA : M chef de l'état 
donné, eux aussi, des analvses eubstan maire ot secondaire : en 
tielies, là-bas, au Vietnam: mais je le Puis-je exnrimer tout naturel de x ie p'an lMG. il ivait 
in'arrèterai pas à ces analyses, considérant Loue ce mainion de s droits de la I nds ui id} viet- 
qu'elles émnnent de fonctionnaires du Gou- À Extrone-on t' e solde pa comme il J rel ent | militaires 
vernement: je ne retiendrai que l'analyse L <e so fric ire. par un nombri Ju X . } t étre 
faile 1er, par Île représentant du Gouver- EL d'écoles à ridirul qu'elle & nie peu cit ipalrite ha nquième chaque année, et 
nement. cotil ir au n r la Dé sulalion-sco ce rapatriement. tout maiturellem: it, de- 
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Il | | Uni | pU d - pra ils 
] (RRIRE fr M. Le [til 
hisl le Ja Fran d'outre-mer, où recher- 
chera tro l'unil le vue du 
{(, verrou 

M ons plus loin, Que dit de cet 

ru Î pi " Aielnarmicon contrôle 
jrit Î iulorites francaises ! 

Et, tout d'abord, le 16 mars, Je sous- 
seri ie d'Etat à l'information du gou- 
vernement du Sud-Vietnam se plaint de la 
froideur de cette presse vietnamienne à 
l' rd de l'arcord 

Le 17 mars, l'£cho du Victnar “iblie 
sous la signature de M. Nguyen Phan 
Loncs Depuis une semaine nous n'avons 
ho!é le moindre signe d'enthousiasme, dè 


joie, dans la population du Vietnam », 

: dans quelles conditions 
accords ? 
C'est la presse vietnamienne, contrôlée 

fe le Gouvernement français, qui Va nous 
(1 » 


‘rique h'accorde pas 

de dollars provenant du plan Marhall à la 

chine, Cela signifié que 

endosser une politique 
indochinoise que lon désapprouve. 

Washington à discrètement conseillé à 

Paris Prenez PBao Dai s'il en est temps 

encore, Votre maison brûle ». 


Le 22 mars, en effet, l'Echo du Vietnam 
t 


France.Dimanche relate ceci » — je cite 
toujours l'Echo du Vietnam — 


M. Max André. Ce n'est pas une réfé- 
rence ! 


M. Jacques Mitterrand. ..« il est bien 
exact que M, Jefferson Cafferv, ambassa- 
deur des Etats-Unis à Paris, a longuement 
sondé le Quai d'Orsay pour connaître les 
intentions exactes de M. Schuman vis-à- 
vis de Bao Daï. Dans ces conversations, il 
a laissé entendre que son gouvernement 
verrait favorablement la France hâter ses 
négociations avec l'empereur, Le gouver- 
nement de Washington poursuit ainsi une 
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j litia pire pa ] { * Ma 
l<e Tun | Au nt [LA i 
{ lion | [a dd { 1 ui cn 
Extreme-0 | p 
Il rc rt di extraits d | 1x 
fra inner! qu'il pr nt ci 
el micale du avé eit [RL 
[ i contribué, i\ lé Ur CHC- 
Ï ts de Chine et d'Indochint 1 10p 
| ( | lution Bao Dai par Ie ( Vi 
11 i » 
l' | je lis € re : 
La fait «el { M. ! \ haut 
) | filhidilé [ER dépa tement d'Etat dau 
£ vVérnerment americain, en Mision dan 
le Sud-Est ilique, dans les aflaires du- 
[1 el il est speci li es est Ï A { par 
Saigon. Nous avons pu Fapprocher et nous 
I lre « apli qu'à travers Su réserve di 
nm lique, M. Lace proche colfabora- 
teur de M. Peed, Flancten conseiller des 
Etats-l uù Saigon à la direction des 
Hair du Sud-Est tique du départe- 
ment d'Elul <ervice dont ce dernier est 
le chef paraissail préoccupé du progrès 
du communisme en Extrème-Orient, En ce 
jui concerne plus spécialement le pro- 
bléme vietnamien que M. Lacey semblait 
envisager en fonction de la lutte, tout le 
mor le sait, que les Etats-Unis ont 
entreprise contre le communisme, le di- 
plomate américain, tout en se gardant de 


se départir de la riserve qui s’imposait, 


u'a pas nié lintérêt que son gouvernement 
P te à la solution Ba0 Dai. ; 

Alors, devant cette sorte de marée mon- 
tante qui part de tou de lhori- 
Zon le Gouvernement se demande que 
faire ! 

Le 27 mars il fait donner M. Pignon, 

Et celui-ci, dans un banquet offert par 
le gouvernement central vietnamien, lors 
de son arrivée là-bas, s’écrie : 


ICS Coins 


« Tous ies Vietnamiens qui n'out en vue 
que le seul intérêt de leur patrie peuvent 
rallier, daus l'honneur et le sentiment de 
la dignité, le camp de la liberté. La paix 
est à l'horizon. » 

« Dans l'honneur et la diginité ! » 

Monsieur le représentant du Gouverne- 
ment, rappelez à M. Pignon — qui parait 
oublier — qu'il fut, dans les plus tristes 
annales de la France, un gouvernement 
de trahison qui convia le peuple français 
à rallier la cause de l'ennemi « dans l’hon- 
ueur et la dignité » ! 

appelez à M. Pignon que les patriotes 
vielnamiens, qui jamais ne collaborèrent, 
se souviennent de ces jours maudits pour 
la France qu'ils aimaient ! 


Oui! M. René Moreux, du M. R. P., a 
raison lorsqu'il publie dans Marchés colo- 
miauxr, le 20 janvier dernier : 


_« Les troupes d’Ho Chi Minh ressemblent 
étrangement à ce qu'a été notre maquis! » 

Oui, les patriotes français ont repoussé 
du pied le traitre Pétain vers son maitre 
Hitler ! 

Les patriotes vielnamiens repoussent du 
pied Bao Dai vers les protagonistes de la 
twahison, « dans l'honneur et Ja di- 
gnilé » !.. (Anplaudissements à l'ertrême 


yauche.) 


Mais, j'en viens à la seconde partie de 
cet EXpOs6 : 


Est-il exact que la convocation, le vote 
de l'assemblée territoriale de Cochinchine 
ont permis la réunion des trois Ky dans 
le respect du droit des peuples à disposer 
d'eux-mêmes ? 

Et d'abord, que disaient à cet égard les 
iccords du 6 mars 1946 ? 





ui concerne Ja réunion 
Gouvernement français s' 
wave à entériner les décisions prises 


les populations consultées par voie de re- 


udrais pas rappeler, Sur cette 
| hine, toutes les ma. 
nœuvres séparalistes qui, depuis Thierrv 
d'Argenlieu, se sont manifesices sur celle 
terre au Sud du Vietnam. 


Ma s poliruul! toutes ces manœuvres sé. 


Eh bien! parce que, d'abord, la Cochin. 
chine avait un statut de colonie, parce 
cais v étaient aussi plus nom- 
breux que sur tout le reste du territoire 
etnaumien, parce que la Cochinchine était 
une des portions les plus riches de ce ter- 
ritoire, et entin, parce que — cela n'est 
un secret pour personne — de gros inté- 
rèts capitalistes y affirmaient leur puis- 
sance et leur autorité, 

Et cependant, toutes ces manœuvres sé 
paralistes, qui s'inscrivent sous des noms 
divers, allant du marchand de riz jusqu'à 
l'ancien commissaire de police, eollabora- 
teur des Japonais — toutes ces manœuvres 
out échoué les unes après les autres; et Le 
général Xuan lui-même a dû y renoncer! 

On sait le succès qu'a remporté auprès 
de la population cochinchinoise ce fameux 
« Front populaire cochinchinois »! Et puis 
après Xuan, Bao Dai lui-même dut renon- 
cer au séparalisme. 

Et enfin, le dernier, le Gouvernement 
français lui-même dut renoncer à cCeile 
méthode d'action! 

Seulement, le ralliement à l'unité a été 
fait du bout des lèvres, et c'est si vrai 
que nous allons, dans un instant, en adrmi- 
nistrer la preuve. 

Les accords de la baie d’Along — pour 
se placer dans l'optique gouvernementale 
— disaient en leur article 1°": 

« La France reconnait solennellement 
l'indépendance du Vietnam, auquel il ap- 
partient de réaliser librement son unité, » 

Son unité? Ah, oui! 

On a bien voulu y consentir, mais sous 
Pao Daï, c'est-à-dire en liaison avec ces 
grandes puissances économiques qui ont 
leur siège en Cochinchine! 

Pour réaliser cette unité si particulière, 
il faut agir vite et habilement. 

Habilement? 

Pas de referendum, il n’est pas question 
de tout cela! 

Ce doit être mené vite! 

Songez, mesdames et messieurs, une se- 
maine s'écoule entre la convocation et le 
vote de l'assemblée territoriale! Et quelle 
semaine! Nous en reparlerons dans up 
instant ! 


Et tout d’abord, examinons les condi- 
tions de l'élection de l’assemblée territo- 
riale de Cochinchine, Et puisqu'aussi bien 
on a tant parlé du droit des peuples à 
disposer d'eux-mêmes, voyons donc com- 
ment le peuple vietnamien a été consulté. 


ne 


Le corps électoral comprenait des Co- 
chinchinois et des Français. Nous étions 
déjà loin du principe du droit des peuples 
à disposer d'eux-mêmes car, après tout, 
ceux qui devaient être coneullés c’étaient 
les Cochinchinois et les Cochinchinois 
seuls: c'est cela le droit des peuples à dis: 
poser d'eux-mêmes! 

Mais toutes précautions ont été prises, 
De l'aveu des statistiques gouvernemen- 
tales elles-mêmes, un pour cent de la po- 
pulation cochinchinoise a été appelé à vo- 
ter, et encore on s'est méfié de ce malheu« 
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i \ \ 1 lait M. Coste-Floret, où en sommes-nous ? 
le 7 le mên il | Les démocrates, tous les démocrates se 
sont, là-bas, dressés contre l'empereur ». 

ui en | \ livré le Vict- Les patriotes, tous les patriotes se son 
« vait 4 dressés contre le préten {u libérateur 
l c par | * ,, qui traitait « dans l'honneur et la di- 
Bao-Dal es fire 9 gnilé! » Dans le même terups, la guern 
HiU-274 14 . 6 ) : 
5 sS'aruplifie partout! Le corps expédition- 
] l« e j1- ne . CURE" 
pius, « 10 En uaire durcit, la relève est cffectuée, on 
A peu, demande des renforts, des augmentations 
tna — je men | de crédits militaires! C'est là ce que cet 
le représe tant du Gou- {après-midi M. le ministre de la France 
publiant i faillit à 1a | d'outre-mer appelait « une élape vers la 
ous lt iez tracce: paix »; mais dans le même temps, on parle 
l ns - Pao-Daï) = Je | du « jaunissement » de l'armée! 
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binet de PBao-Dai, donne à | pour des intérêts qui ne sont pas des inlé- 
mai dernier, une interview ! rèls vieinamiens ». 
:1 
il précis TRE Ste 2e : + 4e 
DPrERE TR Nous en sommes là maintenant! et j'ai 
ipai souci de Bao-Dai, pour | honte en quelque sorte d'avoir eu telie- 
inctire lin à la situalion | ment raison! 
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M. Paul Bastid lui-même, en un article 
de son journal L'Aurore -France libre, 
atteste la véra té de ces affirmations. « La 
situation militaire — écrit-il — demeure 
dans l’ensemble sévère. Elle n'empire 
pas, mais elle ne S am liorera pas sans un 


effort sérieux. Depuis trois ans, les pro- 
orès sont si faibles que Ja pr" lo igati n de 
l'actuel état de choses doit être de toute 


manière exclue. Il est nécessaire d'asso- 
cier les Vietnamiens à l'œuvi 
ration dont ils devront, 
prendre à leur charge l'essentiel, Lorsque 
je préconise un vigoureux effort de la 
inétropoie, je ne veux nullement que la 
pacification définitive de J'Indochine ne 


doive ni puisse être assurée par la France 
seule. Cette tâche serait sans doute au- 


dessus de ses forces; elle est mal placée 
pour la pousser jusqu'au détail. C'est 
pourquoi il est indispensable de créer une 
armée vietnamienne. Je dis: « de créer », 
car elle n'existe encore qu'à l'état em- 
bryonnaire. » 

Et le journal Hori:on 
44 mai écrit: Puisqu'une action milita 
reste encore indispensable, puisque, sans 
elle, feraient défaut les conditions de 
l'action politique qui, seule, sera vraiment 
efficace, il convient qu'elle soit exécutée 
Je plus tôt possible par les Vietnamiens 
eux-mêmes. C'est alors seulement que la 
guerre contre le séparatisme indochinois 
prendra, sans conteste, un caractère natio- 
nal. C'est sans doute à la formation d'une 
armée vietnamienne levée sous les plis de 
son propre drapeau, qu'il faut travailler 
sans plus tarder. » 

Voilà le but de la polilique gouverne- 
mentale ! 

Ce n’est pas de faire la paix, c'est de 
faire d'une guerre abominable, puisque 
c'est une guerre contre la liberté d'un 
peuple, une guerre civile plus abominable 
encore ! 

Mais nul parmi les démocrates vietna- 
miens, nul parmi les démocrates de France 
n'a, à cet égard, le moindre doute. 

Le Gouvernement lui-même sait bien 
que ce qu'il appelle le « jaunissement de 
l'armée » n'est pas possible, tant il est 
vrai que les chefs militaires eux-mêmes re- 
doutent ce jaunissement, car ils craignent 
d'enrégimenter parmi leurs troupes des 
hommes qui ne seraient pas fidèles à l'es- 
prit mercenaire mais qui, restant attachés 
à l'idéal de la patrie, serviraient la libéra- 
tion du peuple vietnamien et non les inté- 
rêls du colonialisme! (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Alors, la guerre, en vérité, flambe par- 
tout. 

Votre politique, messieurs les représen- 
lants du Gouvernement, connait un échec 
total et ne dit-on pas dans L'Aurore d'hier 
que vous êtes prêts à en appeler à M. De- 
coux! Je ne puis croire, quant à moi, à 
tant d’infamie ! 


s ct à 
viclnamien au 
\r 


M. le ministre. Je vous en donne acte. 


M. Jacques Mitterrand. Mais si, d'aven- 
ture, cet homme revenait, alors oui vous 
pourriez lui conseiller de reprendre la pa- 
role de M. Pignon et il appartiendrait en 
toute qualité à l'amiral Decoux de préco- 
niser pour les Vietnamiens la trahison 
« dans l'honneur et la dignité ». Decoux 
connaît cela, il l’a montré sous Pétain! 


. M. le ministre. Vous enfoncez une porte 
ouverte, 


M. Jacques Mitterrand. Ce qui est cer- 
lain, c'est que déjà toute l'équipe de 
M. Bollaert à cédé la place à l’équipe des 
anciens hommes de Decoux! On a donc le 





. * L 
droit de penser qu'apres tout, $ lon le 
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\ il adage f1 } T1 V à ris iitit 
Û . 
sans feu 
Je le dis tout net, au n des républi- 
, T 
Calfis Ji! jrress es, CEA Six )il { pt IL 
! : l, 
pius iU 
? 
Vous sentez 1 nesdames. messieu 
’ t 
q est tout le problème du Vielnam qui 
SC lrouve 1C1 pu { de uit vous 
Monsieur le présentant du Gouverne- 


me il, vt tre 
mort avec un homme qui, d'aitleurs, n'€ 
pius déjà que | I 


dé hu, U 1e p itiq Le de ! 

fils de France, une politique de mort qui 
tue les fils du Vietnam, qui tue les finances 
de notre P ys el q l!, dans le même li INF, 


assassinée Ja France en prosutuant à 1€ 
nommée en Extrème-Orient! 

Non, vous ne pouvez pas servir la France 
en crucifiant tout un peuple qui se réelame 


2 1 
des plus pures traditions révolutionna ires 
et républicaines françaises! 
Prenez garde, messieurs du Gouverne- 
ment, devant l'Ilistoire vous erez ceux 


qui auront tout fait perdre à l'Union fr 
çaise en Extreme-Orient 

ee élait possible, vous aurez tout gà 
[es 16! 


Le jour n’est pis On où, Couverts de, 
ionte, vous quitlerez le pouvoir! 

Nous vous accu<ons. avt sérénité et 
dans toute l'honnêteté de notre conscience, 


de trahir les intérèls de l'Union française ! 

De toute notre force, républicains, nous 
lancons à cette assemblée un solennel ap- 
pel: au nom de sa Constitution, la France 
ne doit plus employer ses forces contre la 
liberté d'un peuple! La République fran- 
çaise doit traiter avec la république dé 
mocralique du Vietnam dans le 
mutuel que se doivent deux grands peu 
piles! 

Ainsi seulement, la France sauvera au 
près du peuple vietnamien le dernier bien 
que Ja folle politique du Gouvernement 
compromet, après avoir perdu tous les au- 
tres! l'honneur! (Vis applaudissements (2) 
l'ertrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Zin- 
sou. 


M. Zinsou. Mes chers collègues, dans ce 
débat important, je viens vous apporter 
la note mineure dont parlait tout à l'heure 
notre collègue Molais de Narbonne, 

Je l'ai écouté avec beaucoup d'intérêt et 
autant de plaisir, et je ne veux pas seu- 
lement rendre hommage à son lalent, je 
veux aussi rendre hommage à sa bonne 
füi et à sa eincérité. 

Il à parlé de sentiment, évoquant ce que 
disait à la commission des affaires politi- 
ques M. le président Sarraut. 

Sentiment, d'accord; maintenance de la 
France, oui. Si nous n'y croyions pas les 
uns et les autres, nous ne éerions pas dans 
celle assemblée. Mais je regrette que le 
sentiment qu'il a voulu mêler à ce débat 
et l’appel qu'il a fait À la nécessité de la 
maintenance de la France se soient tra 
duits, dans un document que M. le repré- 
sentant du Gouvernement nous a Ju à la 
séance de la commission des affaires 
politiques, par le seul souci de la défense 
de certains capitaux. 

Ce passage m'a frappé et il est regretta- 
ble que, dans le procès-verbal des débats 
de l'Assemblée cochinchinoise, le senti. 
ment auquel vous faisiez si noblement ap- 
pel ait eu le son de gros sous. 

De quoi S'agit-il? I s’agit de l'unité des 
trois Kv, réclamée par tous les interlocu- 
teurs de la France, qu'ils soient du Viet- 








mi h 1 qu il ‘appel! il Ba »y Fi le 
Veux aire, au ol Gt nes [LS D: Dé 
des indépendants d'outre-mer ce qué 

P } Ç lu pr ' qui nsus ( n 

qu } texte j vote] s. el | $ 
le voterons 


| qui est s {1 A { \ X ct 
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qu'il e fait 0 l'I Î 
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les trois Kw ira cl ( In L 
plu LAONS, qu'u 6 
entil e Vielnam, et i iu ue 
entre es t IH] ) 1 { Shi Le 
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Une autre ti ] { \ est I | 
’esl Ct q l = rl 1 {! en! le 
ba! e | ermblée € M hinoise es 
l'éventualité d'une <sécession du Vi int) 

Notre collègue Motais de Narbonne, qui 
est un témoin objectif, Pa rappelé à cette 


Wibune. Nous disons qu'alors c'est au péu- 
ple cochinchinois qu'il appartiendra de se 


prononcer. Dans celle éventualité, que 
nous ne souhaitons pas voir se réal È 
ais que nous n'hésitons pas à en rer 
après l'assemblée cochinchinoise  eile- 


mème, il serait vain d'établir par avanrse, 
dans un texte qui ne vaudra que ce qu'en 
feront les événements, un statut que seul 
les popuiations intéressées pourront Hbre 
ment choisir. 

En ces circonstances, le pays de a li- 
berté et des révolutions qu'est la Franre 
sail mieux que quiconque qu'aucune bar- 
rière de textes ne peut prévaloir, surtout 
lorsqu'elle à été inspirée par avance. 

Un autre argument à été invoqué, qui 
ne manque pas de porter la marque d'une 
certaine rigueur cartésienne. Je pourrais 
rappeler qu'il s’agit ici de légiférer pour 
un pays d'Extrême-Orient, et àl n'est pas 
prouvé que Descarles y aurait toujours 
raison; 1nais l'heure n’est pas aux spécu- 
lations philosophiques. 

Je reviens à l'argument dont il s’agit, 

On a fait remarquer que nous avons voté 
l'institution de l'assemblée de Cochinchine 
avec, dit-on, une mission précise et défi- 
nie e! voici que nous voulons cha iger son 
texte et en bouleverser l'économie! 

Je pourrais d’abord répondre que les in- 
dépendants d'outre-mer restent logiques 
avec eux-mêmes n'ayant pas voté la cons- 
litution de ladite assemblée et qu'au sur- 
plus nous somines autant que quiconque 
respectueux des populations 
d'outre-mer et de leurs assemblées terri- 
toriales, mais tout de même notre rôle ici 
serait singuliérement vain s’il consistait 
uniquement à homologuer les désirs de 
tel on telle assemblée on ceux du Gou- 
vernement. A la lumière des débats qui ont 
eu jieu à l’assembJée cochinchinoise, dé- 


désirs des 
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| \ s | nous paraît d'abord contraire à la Consti- cadre de la politique que le parti éeocialiste 
tique du Gouvernement à l'égard | tution parce que si elle était adoptée, elle { a toujours préconisée À l’endroit- du Vict- 
| unis | rendrait une Joi de la République appli- ! nam, elle devrait permettre l'entente entre 


ner aies side NE RS Er 


M. Rosenfeld à cette Wwibune et M. Defferre | cable à un état associé, car dès l'instant { les deux peuples dans le cadre de l'Union & 
1 l'Assemblée nationale ent analyste et à | que le Sud-Vietnam sera intégré dans le | française. (Applaudissements.) F4 
l'égard de laquelle ils ont pris une posi- | Vietnam, il n'est pas concevable que des * 
s411u it DA 1 { » 11i pPosi 4e L! N k L gel 1iL2 Sun À > æ 0 Pe SE Pt set à TT 4 
lou extrèmement nelle. effets d'une loi francaise puissent conti- t M. le président. La parole est à M, Lan Lt 
nner flo c'u pwprer T'rbe nn ? nn Less. ISs1Cr, es 

Mais nous pensons que ces réserves ne | NUer Ce $ F, EXETCEr, (Frès bien! Applau 


N ‘! LD CIHCHTS 1480 6.) = : din «A te 2 
peuvent pas nous permettre de nous op- dissements à gauche. M. Lautissier. Me:sdarnes, messieurs, une * 
poser à un acte qui est un progrès en soi Ensuite, et M. Zinzou l'a dit de facon À nouve.le fois nous engageons le débat ? 
el qui saüsfera l'immense majorité du À excellente, si la lettre ne prévoit pas une 4 sur la politique du Gouvernement français 




















# 


% 
À 
| 
È 
4 
ë 
x 
+ 














en Hiuucu l ) 
x lt © presi 18 n visar tr 
JiiCib it libéral SOU i £ H LIS li 
vou'oir réaliser l'unité du Viet 
pond! IX asplra is du peupl \- 
Lien. 

Faut-il penser que le Gouvernement 
rait prêt à condamner la pobtique de 

D r | ] 1 ‘1 * 

Jamiral d \rgenlieu, politiqu Ï it 
consisté, chacun S'en rapelle, à créet 
cette république cochinchinoise, et ainsi 
: faire CENCC aux 1H SU LàiliOns ave: Il } LI 
Minh ? 

Jusqu'à présent, les orateurs de la ma- 

yité gouvernementale m'ont point con- 


dm é cette politique de Famiral d'Ar- 
genlieu. Et cette fais, on nous présente 
l'urgence pour réaliser Füunité du Viet- 
nam, unilé d’ailleurs déjà prévue par un 
] \ddumr dans les a rds du 6 mars 


19146. Le Gouvernement présente, sous | 
vert d'une procédure constitutionnelle, 
nm avis non ém's par les populations in- 
iéressées, mais par uhe assermblée cochin- 


k-t-on engagé la procédure du suffrage 
universel telle que la Constitution la men- 
tionne dans son article 77 complété d'ail 
leurs par Parlic'e 87, qui prévoit des con- 
seils élus au suffrage universel ? Xon 
point! Et tout à l'heure M. Jacques Mit- 
terrand Pa indiqué à cette tribune, on 
n'a fait qu'une caricature d'assembhlée, 
Le ministre pouvait nous dire que le 
touvernement estimait que le mode 
d'élection de cette assemblée, tel qu'il 


nous Île proposait avec la seule participa- 
Uon des notabes, était infiniment plus 
démocralique parce que reposant sur les 
lradilions du passé qui faisatent que les 
iolab'es étaient élus d'une facon tout à 
fait démocratique par l'ensemb'e de la 


popu it:on. 
En réalité, avec velte politique qui re- 
pose eur les notables et les mmanda) 


e 
l'on veut revenir à une politique du passé 


el, dans le cadre, d’ailleurs. d’un retour 
‘de lex-empeprur, I1 s'agit de revenir au 


passé avee des mols nouveaux. 
Un journal dirigé par un de nos eollè- 
gues ne disait-il pas: Bao Dai aurait dû 
trouver un trône dés le départ des Japo 
S exéenaut ainsi u déclarat de 
Pannral Decoux. Je sais bien que des om- 
O0NS CHE l r l'amiral Decoux, mas 
| Vounlrais me ‘ferer ti un journal. 
L'Ordre, el qui n'est pas communiste ; 
ce journal disait 16 26 janvier 19%47: « La 
Servililé de Famiral Decoux à légard des 
} on était lle qu'un lt )nnaire 


dYalil VECU CES CVCHEIMENES dial il: 
Qnand un Japonais demande un buvard 


L'iui fait apporter en même temps le bu- 
reait €t le fauteuil. » Si Jes Japonais ont 
pu S'emparer aussi facilement de Singa- 
Hour est à Decoux qu'ils le doivent, G'est 
uù en effet qui leur concéda, dès 1940 S 
hases navales et atwiennes de Rach-G et 
de Ia-Fien, sur la rive du golle du Siam, 


d'où s’envolaient les ceséadrilles de bom- 
bardement du Soleil Levant. 


M. Jacques Mitterrand. Permellez-moi de 
vous interrompre mon cher collègue, H 
est exact, en effet, que l'amiral Decoux 
n'est point encore en fonction, mais celui 
qui fut son âme damnée dans affaire de 
Cochinéhine, M. Chauvet, qu'en a-t-on 
fait ? N'est-il point, à l'heure présente, 
un des personnages importants du Gouver- 
nement de FAfrique occidentale ? N'est-il 
pas secrétaire général de cet important 
territoire d'outre-mer ? Ainsi, quand le 
Gouvernement à déjà mis en komne place 
celui qui était l'adjoint de J'amiral De- 
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M. Lautissier. Ft nous comprenons fort 


F pourquoi Le Gouvernement est décidé 

n le! { { po Li] dd onHTressIOon 
co! le. 

N Impre très D pourquoi il 
e<! idé à laisser faire de fructueux bé- 
nétice iux trust { parliculier, comme 

\ l O9 millions de bénéfices 

| ts du caoutchouc en 1939, alors 
! | lant 11 mème période le salaire 
{ | it de 39 à 40 miliions 

\insi don 5 à 40 millions pour les 
Cou et 309 millions de bénéfice pour 
l: d'admini tralion ! Voilà ce que 
vu \ li { erver et le sens de votre 
politiqu 

Cela, messieurs, ce n'est pas la France, 
ce sont ies colonialistes, ceux qui organi 

aient lai-bas les fumeries d'opium pom- 
peu ucnt appelées « salons de désintoxi- 
culio A lonialistes qui organisaient 
la régie d'alcool pour mieux empuisonner 
le peuple vietnamien 

En réalité, à vous, messieurs qui voulez 
miuintenxr Je régune colonial pour micux 





particulier à l'Union française. 
phénomène qui se produit, à 
actuelle, chez tous les pays colo- 
veulent plus vivre comime | 


nomène 
Cest un 
l'heure 
hiaux qui ne 
par le 

Nous voyons, de l'Asie à l'Afrique, le | 
caractère progressiste de cette lutte des 
peuples qui veuleut la liberté et lindé- 
pendance, La Jutte que mène le peuple 
du Vietnam pour sa hberté et son indé- 
pendance est juste. C'est pourquoi nous 
la soutenons. 


Mais nous ne voulons plus voir cet im- 
péralif qui fait que les peuples coloniaux 
sont obligés de prendre les armes à la 
main pour avoir leur indépendance parce | 
que des gens veulent perpétuer d'odieuses 
exploitations pour le compte d'intérêts 


passé. 


particuliers et osent refuser à ces pes | 
la liberté et l'indépendance. Nous savons | 
bien qu'il y en a d'autres qui ne voulaient | 


pas voir non plus cet impératif. C’est ainsi 
que le régime de Tchang Kaï Chek, qui 
avait livré le pays aux impérialistes amé:- 
ricains, est, à l'heure actuelle, balayé par 
le peuple chinois qui ne veut plus con- | 


| un atte! 


| juillet 192% 
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{ É : nu continuer vo monstrueux profits, il naître l'oppression, ni la colonisatio 
le h | i a [ALES faut dir qu à l'heure actuelle il n'e l pas SOI! pays. 
la iliez n'est | possible de parler d'indépendance alors D'ailleurs nos impérialistes ont lien 
pa npereur Bao Dai qu iu- | que le régime des biens français — €t conscience de leur faiblesse. Hs refusent 
ricz lu des négociations, mais a le [c'est de la banque de lindochine qu il l'indépendance du Vietnam. 
laut du peuple vi il le pri ‘agit — ne pourra ètre modifié qu en àc- Ils se refusent à lui donner la Liberté qu il 
Ho Chi Minh cord vec le Gouvernement franc 5, réclame. Pour quelles raisons ? Est-ce 
\ pouvez | I (| pre cé que nous COltalsSOoNns de vos pour l'intérêt de notre pays 9 de la 
essieurs d majorité gou ord A France ? Est-ce pour l'intérêt de l'Union 
, tale qui eZ QUIL Nous vovons bien qu'en réalité vi +4 francaise ? Et non. En réalité, VOUS qui, 
li \ fa la 4 en Indoch lorsque | voulez maintenir sous la dépendance di: ! à l'heure actuelle, êtes en train de mur- 
\ orcez lt ps expéditionnaire, | recte des trust de la banque d'Indo-  chander la liberté et l'indépendance du 
lorsqu ous envoyez la-bas le général Re- chine, le peuple vietnamien el c'est peuple français en essavant de négocier 
\ (| ent d'Amériqu vec des | pour ces intérèts privés que vous faites avec les Etats étrangers, en instituant sur 
aines. Vou lirez qu'Ho [toujours payer plus d'impôts au _peuple le sol français même un état-major étran- 
’ Minh n'a pa pondu à vos offres de | français, c'est pour défendre ces intérets ger qui commande l'armée francaise, vous 
pi tq vou vez bien été obligés de | privés que vous poursuivez là-bas la qui êtes en train de marchander et de 
Négro à voulu discuter avec | guerre et que vous failes couler le sans | vendre l'indépendance de notre pays, 
\ i ere me lors du der- | du peuple Vietnamien et du peuple fran- | vous la refusez au peuple que vous Op- 
bat, } s Mus et Caput, et | çuis. Vous vous étonnez que, devant votre | primez, 
dit Nous nou TN politique généreuse, devant vos in Permettez-nous de nous élever contre 
à tout | familles spirituelles | andacicuses, le peu] le vietnamien ne dé: | cette politique, de dire que nous appor- 
du in, 1 Ho Mi | pose pas les armes maintenant que NOUS tons notre entière solidarité à ces peuples 
l | | ui avez donné votre £$91i disant L ar pen- qui réclament l'indépendance et la li- 
{ : }, ! } . I 1b! Voice d ! Maui le Pt uple vietnamien sait berté. 
element, m os le secret | bien que Bao Daï ne représente pas line | "€: * tous les mil 
\ ri , tout | dépendance; il sait que Bao Daï représ nte | liar Ée gt Mar phil Le 1QOUS les mil- 
us est ” \f BR iert l'i xploitation toujours accrue, qu'il repre- ht À e SE = _ » rie C Re tels 
I! { C! sente la continuation dau { Honialisme qui Es es a 0 d ] EL Mon peuvet (L: 
dl { rent dans € l'opprimait déjà avant guerre pour voler Los ù contre à Volonté de peuples qui veu- 
rer | les richesses du pays. ent vivre Jibres, Et c'est pourquoi, 
HUQUE ul 1e à ET " LA quant à nous, nous serons toujours aux 
Le peuple sait cela, il sait qu'avant | Giés de ces peuples, Nous serons en cela 
parti | ioût | Ha- | guerre, vous exportiez à l'étranger le 112 | fieles à la tradition révolutionnaire, à Ia 
| l'ot qu'il produisait, sans tenir compte ACU tradition républicaine française qui a tou- 
! pro | : don nement ae besoins des populations; vos jours montré qu'elle était aux côtés des 
ent pal it <l exportations de riz s'élevatent de 1950 à veus qui luttaient pour leur liberté et pour 
| | tr lén t 19359 en movenne à 1.300.000 tonnes par leur iudépendance. 
{ vie! 1) in et cela quelle que soit la récolte, Nous M ; LE s 1: { : 
< vons vu, pendant la famine de 19%, les Mais il n'y a plus, à l'heure actrelle, de 
Voila es à] es les famili Tes ‘élever auand même un Seas national chez les responsables de 
du Vietnan voilà la faco er as ra Abe dit sr Mag sal cette politique de guerre, et c'est bien 
ulis ocier, Y COM VTT usages Tunisie re nous, qui sommes les représentants 
Ho Chi Minh. Vous d | | ute, qu'il Voilà, messieurs, ce que représentait 16 | qe In elasse ouvrière, que le sens natio- 
po Hs ippel colonialisme pour les cupies de ras  nal s'ideutifie aujourd'hui avee la voie 
\ pourquoi mentir ? Pourqt chine. Voilà pourquoi ‘ils < : révollaie! de la déinocralie et du progrès, 
{ les peupli } Pa qu voi VA, POP PR ES np vous VO ee | En quoi done consiste cette position na- 
! vouer « 5 | ursuivez - nez et vous dites qu'il y à là une pres- | ti y. : seu arme sis # re Ag 
1 e inde nos l les [sion étrangère. \ions donc! Vous save LS RS 0 PRESS À 
) “a France, mais des interet | très bien que depuis toujours le, peuple | Elle consisté dans le droit des peuples à 
: , Si f e | Vietnamien s'est révolté contre loppres- L'RPOESE PORN, CET PAS RS 
| et bien | rs à la FI ion colonialiste {ment en paroles, mais dans les actes. Et 
téalité, c'est pour permettre à RE" NES ; | Pourquoi ne suivrions-nous pas celte tra- 
1 ue de l'Indochine de remplir toujours Souvenez-vous des révolles de Yen-Baï | Gition ? Pourquoi ne serions-nous pas avec 
| fres-f [ue VOUS | ve en 1930; souvenez-vous des troubles dans l{jis ces éléments de progrès qui, dans !e 
| rre li-has les provinces de Nghé-An, de Tahu-Hoa | monde ermier, au cours de l'histoire, ont 
| | + ! b que M. Devinat en 1951, dans le Nord-Annam., Des lors, été au côté des peuples qui luttaient pour 
, | \ Gouvernement ici. voici | Vous comprendrez que la guerre que Pr l'indépendance ? 
noir déc un crus d'administration ds LUE liberté et son Andépendance. re. | Ecoutez déjà ce que Jaurès disait: « Ea 
Crée lonial a ( eprésental di : er pi 4 Rs , | vérité est que, partout où il v a des pa- 
ja Banque de l'indochi e. présente quelque chose de profond + “ ee. pd gs pd R Pt + 
n'est pas aujourd'hui un phénomène par- | t ral. 5 ti F 
PI . nu tre. No v voila! liculier au Vietnam: ce n Pa pas un phé- rIques avant COonsc ience de leur continuité 


et de leur unilé, toute atteinte à la li- 
berté et à l'intégralité de ces patries est 
lat contre Ia civilisation, une re- 
chute en barbarie. » 

Et d'autres hommes de progrès se sont 
élevés également; d'autres hommes, re- 
présentant le peuple de France, la classe 
ouvrière, se sont dressés ég rilement con- 
tre cette oppression. El notre parti com- 


. muniste, lui, a toujours été à l'avant-garde 


dans cette lutte pour le droit des peuples 
à disposer d'eux-mêmes; 11 a toujours été 
fidèle au sens profond de l'internationa- 
lisme prolétarien qui l'anime. 


Nous avons voté contre la guerre du Ma: 
roc que vous meniez. C'est ainsi que le 9 
», à l’Assemblée nationale, notre 
vénéré camarade Marcel Cachin pouvait 
dire : 

« Quand les Américains, en 1787, se sont 
dressés contre les Anglais your conquérir 
leur indépendance, c’est de Chez vous, mes- 
sieurs de la droite, que sont partis les La- 
favette et les Rochambeau. Is offraient 


| leur épée aux Américains pour chasser les 


Anglais, 
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Et lepuis fOuIours à { vers loule Ft tou t | } M. Île ministre. ] 
. h toi hau e fants que SIP ja y f ( £ n ul ’ 6 te L \i l ’ j- 
: , nm { \ 
terre un peuple s'est levé pou alter ax \ 
au ; i c‘( ! nt ‘ \ ( , } 
+ nenltoctit } vil M, Lautissier, rx 
‘ é Jraneaise es (a [EN } 
4 “4 4 Ï \ 1 äf 
È 45 Î \t 1 
üs : , À | L { it. H Hi 
En RLLEX ju { d (AL s { s 1 : 
= 1 du Iransvaal { 1R U in La | } t t | | 
S Fa s COM}x ies 1MaNhCiert 1l- i | MT | a | 
; 2 } , 1 st "nt } ? 1 es | 
Ç ont engagé la-DaisS Hit IUT 11 il - 
PT B me ect pe + & l’un j \û } il i n- Î L 
) inle des ocrs,. est-ce FaS 1 Li es 0 | 
+9 _+ x Re ! 114 + I } j d | Lis à.) \ i hip 
M. Viliebois Mare til, qui GS eus Por- A Ho ( M s 
aux Boërs en révoile contre les capt- | F#i |, 
es qui voulaient les Gpprimer, qui ies Le G s, en {ixant | r 
ù ) à 1 Î À 
naient, l'appui de son épée ? po b} il i ui Vu : | | 
: ] } mi! LES lovñge pennt! 11 ns i 1 Cru) L hi > \ 
Et oui, nous nous sommes clIevés tre D r + pa | Max A 
euerre du Maroe, contre à guerre | °° Ge À \ s:. | mice \ . ( 
Ethiopie que l'on menait également con- F4; Ù 1 vi _. 
hherte l'un peu Nous is SOJI qu " ) d Yi ù 4 \ | e 
, : " * { } 
mes dressés contre celle £ucrre alors que. | 1 again ; c | M. Max André. | ‘ | ‘taUor 
le méme lens s chefs dt Gouver- Le D ill ] ] { & FF 
nent francais, et Laval en premier lieu, à poilliq sil un vit € 
t pacliser avec Mussolini splree t p pe \ M. Lautissier, |) e Ir 
( | { { hi ibhiiqu s mi f t 
Et, dans cette guerre du Vielnam, depuis | 077 5, 0 , E vé i! M. Pieno li s 
nous avons proclamé notre fi ble = Î. «ni li 
Î le& Lt poli! { & S ] [BA } Î 
lo 1& lies ist r CUXx- l ; l 14 !- 
1 d EU ue H pies 4 } Ci mes D és D 
qui : ' ‘ 
= ip t \ ] L \4 | 
le voudrais uique? la } se le gouvi nes! pr Li Ho Ch | \ ! v 
tre ami Lozeray de rs le la nfereru Minh q peuple etua- | 
uorable de Fontaine leau., et de la re j 1 | } : pr ‘ 
}'] de | seance Drive 1 facqu |! iSsIs | } ’ : ; . | \ i ) Î £ 
Ë ( ) 116 e qui €] L > 
t M. Max André. x. |] t e vo 
[à 1 ni ] 1 * 7 po qu ts \ Là | TNCN IT. 
Dans 10 Hp enau EU FETE" in Vietnam le p | irane exig | l'y ; 
| ut lire: { HG Vigl l Lt ji l vus | ; . 
Je sais bien que l'on hrandit des dires 0 €! A Ù | £ i | , . L L 
u Ë oœ «le à ‘ { { dei 
ves, inais, justement, jaftirme que ct le prés t Ho Chi Miwh ch Th 
S en. mes | 2 Lrect & lé! ( s ' ; de Uu POSRIUU 14 
4 Ce tives Ont à s « F vé a telens En face d 1blèm ruelle ? L peuples. 
et de restrictions, € elfin. ave tqur ru à po 1 \ des autres pa ) | \ ; : si 
tons-uous? Avec un pays ex-CHMEENN, ot Eh bien hez aude: , | ( i qu ] nro 
pays que l'on veut associé et libre? 1 | ri pou 
7. : hi s' à : “ \ l le tte [ : 
l'ourquoi toutes ces finasseries, toutes ces H. le ministre. 1! définie eux- | Il ! ( l' À. n 
uses ? Pourquoi toutes ces manœuvres, } Mères | ‘ uple x en « 
vais mème dire: toutes ces hypocrisies | que. inéine <i ve ue vouliez gas la réali 
faites avec la main sur le cœur ? Je vai M. Lautissier. |! l'ont définie, eux- | S nm <é T pal ; : 
} As : v tit } m3:1!anr " r = nrtec tir : \{ ’ L rw 
vous en donner Ut peUL eéHalithiion. nierré l une ji ] Î (à | Ï 
Directives lipl nmmatiques ! l'amiral Mo 4 voyce à M. Qu | \ vez tres bien qu ia entre dans 
n At: > À 0 ? na vf À l « , s v DOTT Ver 
\rgerlienr el r0S autorites Jlocak TRE TE is | ‘ { é ! (pl) e 1 ve 
(a Se 1 ninistre. À Lt lé . - ñ 
meut conseientes du climat défavorabi nn rca .. iÛ 1 lé L'EX-éD her: Du 
talls lequel _kt 5 [LINE tateurs RLELLLL ais st M. Lautissier. honit À \ 1 s ex- | L 
trouvaient ainsi placés pour faire prévt ltraire cerlaihs passages à n n | Pour notre part, fidèles à notre politi 
loir les lignes de leur Gouvernement — F ne gène M. le ministre. | ! ( \ notre ] ion de J'internationa 
dmirez la sannlesse) — ont cherché jus- Le. | 1 prolétarien, également du droit des 
qu'à présent à gagner du temps, et en M, le ministre, Pa: du | peuple \ disposer d'eux-mêmes. nous n 
faisant impression sur les dirigeants du | reconn s \ peuple victnamien le 
Vietnam. habilement nuancés de bonnt s: Fe . N'allonges ] — droit de dispo librement de lui-même 
urace et de prestige, à les amener toui ones de: dr ect: mdr | et en particulier le droit de disposer lihre- 
"E i : pnter la : » © 1! )- # - | ont s ch torrito » es mie 1 
d'abord à accepter les principes autlori M. le président. Se M. La <ci( a la | D } dt on territoire, y compris le N \n- 
tatres. » parole. | Bo; c'est pourquoi nous considérons déjà 
Cornment s'étonner de leur méfiance, de . Se | l'unité du Vietnam comme un fait acquis 
: , , 1 i ! s f | 1 
leurs hésitations à s'engager franche- M. Lautissier, Jitque que M, Gu | parce que, pour nous, l'indépendance ef 
neérrt avec nous ? Woilet écrivail: | La souveraineté du peuple n'est pas un 
Que dit la note diplomafique, en ce qui « Les négociations avec B s Dai ne peu Van not, 
concerne celte question? IE va sans dire | Vent pas Jour à Un 4« l'avec 1e peu Oui, messieurs! Mais regardez bien Ja 
L . : . : N nl; À pt iv. né enr A é . l ’ 
que si la Cochinchine, province la plus | pie du \ Se L'ex-empereur ne jouil | réalité en face et dites-vous que ce n’est 
riche et la plus dense dè l'Indochine de- d'aucune autorite L \ Hall. Les | pas seulement par cette Signature, par 
vait être rattachée au Vietnam, la France | forces armé du Vietnam ne lui obéis- | cette législation que vous êtes en train 


perdrait l'un de ses atouts majeurs, éont 
elle pourrait autrement disposer au sein 
du gouvernement fédéral, On ne peut pas 
dire encore que là il s'agisse d’une grande 
franchise, D'ailleurs, sans qu’on le dise, 
cela coule de source. On espère ainsi affa- 
mer le Vietnam, en le séparant de la Co- 
chinchine, C’est le problème du riz, c'est 
le problème du ravitaillement, c'est 
l'étouffement. 

Ainsi on espère 
sions politiques c'est-à-dire à un étranglie- 
ment politique. 

Voilà ce que 
à celle époque. 

Nous avons toujours élé continus dans 
notre luite pour soutenir le penple viet- 
Darmien dans son combat pour sa hherté 
et son indépendance. 


1: 


noire ami 





dépendent pas de lui. » 
pius loin: « Le moment est venu de 
prendre clairement et publiquement ses 
resp mnsabilités sur les cons quences l'une 
poiitique qui, si elle était poursuivie, con- 
duirait à la perte de l'Indochine dans les 
conditions les plus humiliantes. » 
Voilà la ] 

publie, qui est publiée dans la presse, 

ù Juis, que ut-0on actes à 
Et puis, que fait { 
Dans les actes, l'on vote avec le Gouver- 
nement; dans les actes c'est M. Ramadier 
qui reuforce ie corps expéditionnaire, el 
c'est ainsi la poursuite di sale 
guerre ». 


eltre que l'on livre an grand 


lans les ? 


| 

: ia 

Et si je voulais parier de la position de 

nos aïmis M.R.P., en dehors de celie qui 

est poursuivie par le ministre lui-méme 
MICP. 


membre du 





le créer, par cetle procédure constitution- 
nelle qui tend d'après vous à redonner le 
Nam-Bo aux deux autres parties du Viet- 
Nam, dites-vone qne ce n’est pas avec cela 
que vous réglerez cc problème ir Viet- 
na. 

là-bas réside duns la fin 
celle-ci comporte la condi- 
ivec ceux contre qui l'on se 


Le probleme, 
é la guerre et 
} t 


traiter 


Alors, avouez que l'on ne veut pas trai- 


ler et que l'on veut, au contraire, pour- 
suivre Jà-bas la sale guerre, On se refuse 
à traiter avec le représentant du peuple 
victnaimien, avec le président Ho Chi Minh, 
car c’est bien contre lui, contre son gou- 
vernement et coulre tout le peuple qu'il 
représente que Fon poursuit la sale guerre. 
Vous le savez el Vous connaissez la force 
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( titi hose acceplée et non pas du 
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OUXGTTS QUE Nous considcron qu les 
Cochinchno le veulent libremen 11 
peuvent i i\t { a... À \- 
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: r | otur( ès mainte ot, | M, Alfred Bour. II ne s'est nullement Unement a Toulon, On recense 48 ; Lol p 
s ce les vrateurs ins- | agi de prononcer brusquement la clôture. dans le dix-huitième arrondis Va che Un 
rs 4 Æ ? . Paris, 39 dans le dix-neuvième, net D bas 
‘ M, le président. Je ne vous répondrai fort, 57 à Montpellier, pour ne pe F ge 
M. le président. Mon-ieur Dour, pour ré- | pas sur ce point, Rinnsieu L RE Le , ces exemples. H n’est pas de départs ss L à : il 
Ph tre « é Vi Indique que | p st le passe, ct la sérenie au Dreé- | en France où des familles ne soient In S 
deux orateu dé La pari > récompense des peines du | tes dans le deuil par cette guerre mois #5 
: | Mile 4 Ne passé, Continuons d ce bonne VOI, | trière. H n’est point de coin de Fi N le 
s _. je 10 prie. | des familles ne vivent dans l’ansoi , ee 
M. Alfred Bour. Je : mande par- La parole est à Mlle Auiissier. {ne maudissent cette guerre qui leur à Mt | 
don, mousieur le pre le demande à 72 VAT NN PR , lache leur lils pour en faire de nn t 
JA ble e prononcer la clôture après M S sara s Ù pee sentons 228$ | ments de crime. : 
: nt nris M1 . ie nnisure ue 1: l QUUC-LCr, »_: "FE * \ ) 
J : 2 os Le cas ni | pe dl. 4 déclarait devant notre assemblée, dans sa | E: 1 iles la paix au Vietnan, 'éle Des | 
Lsnsced | séance du 9 mars dernier: « Coste-Floret | 0US n0s fils, nous ne voulons pa Ï vers l'A 
ICT 1A Ii de EL Due ét ncjeur : deviennent des bandits », tel ect A è 
est en train de faire la paix, monsieur | que les mères font entendre aux ? : 
M, le président. de De demat de HE Barhé, et vous essayez de l'en empêcher ». | qui poursuivent cette pari Die 4 L Let 
DIE, VOUS A IS PRES se à M, le ministre. Je n'ai pas l'habitude ! Elles ne veulent pas que leurs fils mes MN peu 
M. /ifrcd Bour, | ir le prési- | de parler de moi à la troisième personne! rent pour une cause injuste. Eiles ne on E ml 
dent. | Jent pas que leurs flls, mêlés aux : Œ couve 
Mile Autissier. Le Gouvernement à ob- | S.S., aux miliciens, deviennent de , nuuvea 
M. le président, Von de Manuerez que le iiu le À pal'i 16 majorité, dans les | dits. | ( ot 
clotur IL pro phaigf À quand - _ r 7 - GIVCTSE: emblces, tous les textes qu'il | C'est un jeune soldat qui é#a : D 
OR ED du désirait, | Fréjus le 21 novemixe dernier: « \4 But 
‘4 | JUS 16 & Î € daernier;: s De - - 
M. Alfred Bour. Je demande 1 avance H a obtenu l'enterrement de Ja discus- |! sommes ici pour encadrer une ui . Be ta 
( )! l ] 1l ut une fois Si0 1 d in lexie Id] nt de mettre un ciate de bandits qui montent avi “ # { G 
auc | raleurs ü its auzont élé enten- terme à la guerre au Vicinam. | en Indochine. Tous ces gens-h « RE ’ 
dus, de ? que Si quelqu un veut én- Votre argument d'alors, mons'eur le | dans des camps, éoit à la pri : 
Cort ire, il puisse le faire. ministre, était qu'il ne fallait pas gèner | Fresnes, soit à Ja Santé de Paris, ï 
M. le président, Je :u aisi par M, AI | les pourparlers en cours. Plus de deux EPA des éra et des Miliciens, ; 
fred Houu l'une | po ition de cld- IH0)s 8 sol ccoul =. Aujourd hui nous | sk du d aonnc à choisir: Ja Pl 
iure lorsout deux 0 erits au- | SOMimMmes à même de constater que | ?Cngagement pour l'Indochine. » 
ront été entendu M. Cost -Fioret et le Gouvernement n'ont Un an plus tard il écrivait de Hai, 
| ulte l'Assemblée sur la propo sos fait JS PE A 7» est pas pour NOUS | « 1] y à des jours où nous avons trés 
\ La f. “> 1 2 surprenure, nous coüimuunisles, Car NOUS | mauvais moments et j'ai peur, tiès pe 
ne NOUS sommes, jamals fait aucune ilu- | parfois car les choses que nous \ ' 
ss sion sur le désir du Gouvernement de | ici ne sont pas à crier sur les toits 
1; emvère épreute à main le-{ faire la paix au Vietnam. Nous savons que | FA à 
hé dèr! ' doutes: var le bureau. ce he soht pas les manœuvres entreprises | C esl la honte du Gouvernement d n 
l'Assemble isuliée, adopte, jar assis | avec un ex-empereur vomi par son peu- | Porer notre jeunesse ardente el enthox 
sf | la proposition de M. Bour.) ple qui mettront Fr à la guerre, que la | SAS 2. — mr gi mg om aihiet DS gp 
cie | conogition de | Seule solution réside dans l'ouverture de | D:e avec des nazis, avec les 4ssiss is DS 
® * a tonte, La proposition dt négociations avec le Gouvernement de la | “re pa gd secondes dan: De 
.. . à. . république démocratique du Vietnam. | Pesogne par des coilaborateurs, des 
EN consequel IOPSQUE J'aUTAT GONE L'présidée par Ho Chi Minh. C'est cette solu- | CIERS, des prisonniers de droit commun. # 
fa parole à Mlle Autissier et à M. ar tion que le groupe communiste n'a ja- Dans ces condilions le comportement ii 
mé Ar de Ji MISCUSSION SCHETAE L'mais cessé de défendre en toute occta- | corps expédilionnaire ne saurait SIL 
SCFA FHONONCEc, sion à cette tribune comme devant les prendre. 
. Max André. J'ai ésalement demandé | assemblées parlementaires. C'est le sen- à PE ‘ - $ 
ar ci ; nsieur Le président, (Vio- | timent de tous les républicains et dému-|, Le gas Guibert, CDIRMANUANT le Sec 
lentes protestations à l'estrème gauche ) crates de ce pays; € ‘est le sentiment de ie 1 { e Hanoï, écrivait le 16 © toDrt 45, A 
: | s tous les hommes, de toutes les femmes | “ Ën délinilive pour donner les pre: SE? : 
M. le president. Je ni'es°use, monsieur qui demandent qu'on leur rende leur à l'intention de ceux qui ne pourraient x D la Fra 
{ het, Lorsque je namiéts ue CITeur, mari, leur fils, leur frère, sacrifiés dans | 2€ voudraient comprendre, ce n'est pas 7 
J . cette guerre injuste et criminelle, dans | Par le viol, le meurtre, la maraude et 1. Es \ 
M. Jean Gurabet. La clôture venant d'être À cette guerre de reconquête coloniale. C'est cendie set er Ro ect À maintenir 1 DS certe 
du pres l'audition des deux orateurs | le seuliment du peuple français tout en- | !2 présence de Ja France. Mais ce QUE jar | 
s, nous ne pouvons admettre qu'un | tier, de ce peuple aux traditions de démo- | Save € est qne de jeunes Français, « 11 D peupl 
jroisi rateur s'inscrive maintenant! -ratie et de liberté sachant qu'un peuple D RER, D entr DR uen 
nes avez voté contre ! ŒUi en opprime ün auire D'est pas 1h} COMERTNE US CES PURES.» D L'on 
de up cerval, Vous avez volé conin peuple libre. L'adminiskateur Iluckel relalait, dis L 0 
; . . I faut d’abord mettre fin à la guerre | une lettre adressée à M. Justin Godut, © «on 
M. Max André. Monsieur Curabet, Si! contre le Vietnam. pour que soil réglée la | président de la Ligue des droit 8 #1 pots 
VO vez observé, Vaus avez pu ME VO L'éjtuation juridique du Vietnam. Or, depuis | l’homme, des faits graves sur le compo. Se ! 
(LIL il tribune 31 y à dix minutes, LA signature des accords Bao Dai-Auricl, la | tement des troupes françaises. « Al 1103 LA 
M. le président. Monsieur Curabet, seule situation militaire s'aggrave. La guerre de février 1947, écrivait-il, des mililaircs DS cet 
la responsabilité du président est en | redouble d'intensité, francais ont cerné les villages de Huong RSR ne: 
cause, J'ai en effet oublié, et je m'en ex- Voici l’appréciation que porte sur la po- Dao et de Xien Loai dans la province de ES : 
euse aupres de l'Assemblée, parce qu'il | litique menée par le Gouvernement fran- Bao Ninh. Ils y fusillèrent tous ceux q1l RS res, 
est insert juste avant que M. Bour ne | cais en Indochine, un journal étranger. Ce se Ssauvaient, h: mmes, femmes et enfants, Be tu 
demande la parole, que M. Max André m'a | journal éerivait, le 95 avril dernier: « On | Sept furent ainsi fusillés, cing homme, MN 3 
demandé à terminer Ia discussion géné- |} va don:, maintenant, appliquer en Indo- |! ‘h€ Jeune lile et un enfant. Tous furc!t Le 
tale, C'est done à moj qu'incombe la res- | chine la vieille recette du gâteau dans une | faits prisonniers et sont encore en caÿli DS rili 
ponsalilité de ee très léger incident, et je main, et de la cravache dans l’autre ». vilé sens motif an 7° camp de Hanoï, mn faire 
fais appel à Votre courtoisie pour ne pas | Muis celte vieille recette coûte chaque | Tous les bœufs, porcs, volailles, meubles DS Vis 
insister, jour la vie à des dizaines de jeunes fran- | furent razziés. » æ de 
M. Max André à pris l'engagement d’être vais et vietnamiens, Ce sont là les beautés de votre civ li-4 | ré 
très bref, Je lavais inscrit, je ne peux Je ne dirai rien à celle tribune que ne | tion impérialiste qui se manifeste l4 lus DS |. 
pas ui retirer Ha parole, et avec l'assen- | connuisse l’ensemble du pays, la honte | sous la forme du pillage, du vol et du EN , 7 
tument de Assemblée, c'est done trois pour le Gouvernement de la France, de { meurtre! Le Gouvernement sent bien 4 dr, 
orateurs qui parleront avant la clôture, poursuivre celte guerre injuste, faite eon- | honte de cette guerre injuste et cn | 1 | 
M, le ménietre. Très bien! tre un peuple qui veut vivre libre, cette | nelle, Les départs de soldats français V5 DE , * 
WK3 , guerre criminelle qui accumule les deuils: | s’Indochine Sont effectués dans le jÿ15 nie 
M. Lautissier. Nous serons plus courtois, | cette guerre qui à déjà coûté Ja vie à | grand seæet, mais nous savons bien (2 M er 
monsieur le président, qu'on ne l'avait | 14.128 jeunes français. Dernièrement 555 | 4.000 ont été embarqués le 9 mai dernt pitt 
cit not gard lors d'un certain débat. | cercuei:s étaient ramenés presque clandes- ! à Mers-el-Kébir, 
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Te Le G uvernement sent monter la répro- M. Coste-Floret, s'il en doutait encore, f les interventions de MM. Motais de Nare 
pat popare. D ane comme on à, pu en avoir la pre ve dans la LL pi que bo ie, Savary et Laurin, que j tr e 
le «à une faute, les blessés qui arrivent cinglante de la population de l'Hérault, | ici publiquement, 
| L L bas. qui 1ui à PeIUs sa »hfiat et !} a } Au moment où nous 21 ONnS ou 
CD | onvoi de blessés arrivait dernière- iigé un cuisant échec lors des Clections | nant de l'histoi de la Cochinchine les 
i 4 nt vare de | E L: = P le f a3 k de LUX } = it iUX, Cambodgiens UCchhent à sauvegarde et 
À ‘ smuler aux regarus de Ja Iouie dont y ! , les droits € es térèt , ! : 
Re ntait l'indietfation el Franc M. Jean Curabet. Bravo! (Applaudisse- | 1®S droils et les intérêts de leurs compas 
le F joutait l'indignation. Quel Français, ; + - "1 triotes vivant sur une | x 4 
5 NI p *p \ “A It : ] ments 4 LCrtreme q I tche.) ! | hrs à Se | ve à ne 
D 4: ie C6 Doi, n« ré ss nura pas IOn- : r1 irc uusi que les qro ts et s inté- 
+ MD, , sui ” Le indignation en M. le président. Xe faites p l'allusions | rêts du Cambodge tout entier. 
8 SOI ait à ces jeunes qui re- | personnelles, je vou SE rec À - 
L J 1 [RE 1 CE VOUS el pri ë J i sIStt ici sur le t . il . Ç ” 
it malades, mutiics, estr piles, : un , « V : ul gr hi | «. x 
139 Mile Autissier, M. le Président de la | P' pre Xe SSPRARANES l'ile 
SES s | rio République a pu mesurer la volonté de rets à invoque nais de droits à défen- 
à Les hiesses pius graves sont dirigés )AÏX de la popul ins x ; ù ur 
: l opuiation Oo! se l \l- 
Ï Ê \Isérie, loin des regards, loin des p: 6e 1 | pulatio! aise qui, In TERRE ere “He 
‘ani attendent anxie ! gré L'intervention policiere, Faccueilit au Néanmoins, il n'y a là ni opposition À 
| | jui attendent anxieusement. l'aband ES cup: . sort - 
: . cris de: « La paix au Vietnam. Nous vou- LDAHUAUIE QU SIT QUE I de lat [= 
à Le vernement redoute Ja coltre du lons la Paix. » chine, ni opposition à Funité du Vi ann, 
“ ] ù p : | s , ; unit 11e »s trouve nari t, bé ; 7 : 
| ançais qui ne veut pas cela. Ce sont ies ouvriers de la Tour-du-Pin, [fs € L | + fin d 29 apres ree uemi 
\ : 1 ) ! cet] | au 
Au | demain des accords Bao-Daï, le dans lisère, qui, malgré la menace du LEE Lo l l on [ue 
9 > } > ‘er AS | ee EN 4 L 
.q LÉ ment décidait l'envoi de vingt chômage, malgré les pressions paltro iales, j : . : # ele nent ‘ Hs da 
r x bataillons, en gsande partie refusent de travailler pour a guerre au |, + : d'irpdlé: D ù 1 soit 
11” 1 F * , l t i Sujet 
F és d'éléments nord-africains et sé- Vietnam, alors que les dockers du Havre = 
pès le 12 avril, un fort contin- | refusent de charger les munitions desti- Ce qui élait devenu | lonie francaise 
, L - 1:4 1, 1 1 , j » 
Mocut du 15° régiment de spahis embar- | NES au Corps eXpeéduonnalre, Les hom- 1e dincHine ensiobut et englobe en 
# à Mers-el-Kébir pour Saigon. mes el les femmes de toutes tendances, | COFE UE Gommaine «qe fa innatuite et un 
: : | ] oO! relie ISeS G t pt toi Ï | | t t 
t ainsi que, sous le signe de l'Union P tiq lé 1 1x1 Il 
n List ou! 1 Lrt 
{ e, on essave de dresser les uns . der pe . Re. 
ronaiat À Lie : L - ] JUSte { nr nl ] . ‘ (4 
‘vs autres les divers peupies des + : iL | i ct 
, mir tnt 11 " ’ + { { ! ! tr t 
ï territoires d'outre-mer et de semer Les femmes, es jeunes filles l'ont lé à Ja Fran LNpHICITCrn 1 du 
Ms : ; DT) TT il trait | t ! 
; sous le couvert de l'union. ee vec force en signant les cahiers | @? | Ham Deere ar adm: ca 
ss de la paix, en muitipli t les délégations 10) { | e cCerlains rapports itiques 
tte politique se retourne tôt ou sr SR he Re dd sta, #_p Lab 
itipre s ue6s eIUus., i DOTE Î Ï etrlt ( no 
tre ses auteurs, car les peuples r & k Atrn: H .:. je slbin Toit en 
1 1 Je" f\i L , + { TN A nu À Tam . LEE t IS t , ie jtt (1 Î 
se sentent de plus en plus soli- 509 0. hommes et femm s 0 clamé vi, ve + FT Bin s” 
trés lans leur lutte commune contre } AU Masnuique Ineeling orsanisé Par LES | }a Fra a'act hs à là Franve à soi 
i lisme exploiteur, coutre l'impé- partisans de a paix, à Buffalo : « Paix au Psbord. que le Comiadre s'adrs ut 
 fauteur de guerre. pére lraitez avec, Ho Chi Minh! » Len préserver le sort 
nnlaudissements à l'ertrème agauche.) - - 
Gouvernement décidait également Pr V:-! trance! bi Conhi 
r i de cinq cents véhicules et de Fidèles aux traditions de Jaurès et de h Vial re : ” 
: 110 » . ess : l { 1 Î t 
} | navires. Le général Revers partail Guesde, les Français « . Français d carnbo enxs el ; | < 
x \uérique négocier la fourniture d'ar- sent: « Plus un homme, plus un son pou 7: ? »--ei IU 
$ néricaines à la France. la sale-guerre du Vietnam!» (Vifs applau- 
. dissements à l'extréme qauche.) Je pi encore que } Car liens 
\ crand argentier, M. Petsche, dé- | F ne déplorent (que, Len Came La 
|; , . Le rèvlement de | çiti tin AT pe { U pas 1H l ici uent de L 
, levant la commission des finances | , Le FESIEIMENL UC A SIEUA JUrIGIQUE LE Coehinel vietnai Viet 
\-semblée wmationale, 1] 42 mai : | du Vielaam ne peut être réalisé que lo ri qu'il } + + | ! Il, 
1 is - UE, l 1 it [l b A ivegi de 
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1 Mine au té Ron ge “. setblée territoriale. Nous avons dé laré rs des ge S 0 pourront ètre ex- 

; A pe 7. + cg ces, que ge vit le premier pas pour faire appli- arr anpanenenapl, salles France. 
. mois ÿ à à peine quel l'quer l'article 75 de In Constitution qui per- | Vous n'avez pas perdu le souvenir des 
Ë IS, met au Parlement francais de donner une | événements que nous avons connus lors- 

! M M. le ministre. C'est inexact forme définitive à 1a promesse qui a été à | que nous avons dû évacner le Levant ! 
: Rs plusieurs reprises formulée par le Gouver- Ph Nref en oui none mari emve c'lxt 
| M. Guy de Boysson, Si c'est en prati. | Mément, tant dans les accords du 6 mars | que des hommes —h > dns alé 
ut une politique de paix que vous dé- 1916 que dans la déclaration gouverne- | même l'espoir de vaincre. , th 
lensez Wop pour la guerre. c'est là en nl + à 19 août 1948, et dans d'autres || C’est là ce que je tenais à vous dire. Je 
\étilé une-eurieuse façon. de faire la paix, | ‘°cuments. crois que c'est un aspect de la question 





| rplaudissements à l'extrême gauche.) Nous considérons que le vote du projet [qui engage singulièrement Ja cuipabilité 
| de loi, qui nous à été soumis aujourd'hui, [du Gouvernement, (Apyplaudissements à 


M, i ‘act , + ANNE n , 
le ministre. C'est encore imexact. est la réalisation d'un engagement pris | l'extrême gauche.) 


Le 

















—_- _ 





Personne ne demande 
expliquer son vote ? 


M. le président. 
pl j l paroi pou 


En conséquence, je mets aux voix par 
gerutin publie la motion préjudicielle 

Je i d'une demande de scrutin 
présent par MM. Lautissier et les mem- 
bre du groupe COMIUN te el apparentés. 

Le rutin est ouvert. 

L« otes sont recueill MM. les 
secrélai en font le dépouillement. 

M. le président. \ ] ésullat du 
d fl 1 nent ii Ï 

Nomb l | x 115 
Majorité absolue .....,00600 73 
Pou idoption 32 
«+ 31 

L'A e à An française Ga 
] | 

J'infort l'Assemdl je Suis Sal=1 
par MM, Lau i Moul et Gu li 
J | ( le tion préjud 
ciell Ï cue : 

« LA hili Ù FT 111 fra 1Ç iise, 
( \ \arn TH n Etat 

} 1 Î | (el le Nam 
HE il \Q! { du Vielnam 
Sul fl i | à. er vt ) 

Je s d } Q i CéVO- 
qu U Î ‘ ICU s à [RAL QU jt ne 
pu s donnés |à parole qu’à l’auteur de 
la molion, à un oraleur « contre ». à 
M. le reprt tant du Gouvernement el à 
M. ! l | 1 COMMISSION 


M. Lautissier. Mesdames, messieurs, 


M. HRosenfeld vient de dire lors de son | 
explication de vote, que notre groupe, par 
sa procédure, empéêchait la ali sation de 


l'unité du Vietnam, S'il était 
donner la preuve que nous 


pius fervents p 


% so] de 
commes les 


iriisans de ceîte unité, je 


crois qu motion préjudicielle le 
démontrerait facilement. 

Oui, nous sommes des fervents de 
J'unité du Vietnam, el nous sommes par- 
lisans également de son indépendance, 
de même que, fidèles au droit des pet iples 
à disposer d'eux-mêmes — et non pas 
seulement en paroles, mais en actes — 
nous considérons que, seul, le Vietnam 


er de son unité. 
Celte indépendance des 

cédemment été reconnue dans Ja 
de l'Atlantique, qui soulignait « le droit 
qu'ont tous les peuples de choisir la 
forme de gouvernement sous laquelle ils 
entendent vivre ». La charte des Nations 
Unies à repris celle notion dans son ar- 
ticle If: «1 faut développer entre les 

| amicaies, fondées 


peut décid 
peup'es a pré- 


charte 


nations des relations 
sur le respect du principe de l'égalité des 
droits des peuples, et de leur droit à dis- 


poser d'eux-mêmes, et prendre toutes au- 
lres mesures propres à consolider la paix 
du monde. » 

Cette unité du Vietnam, nous l’avions 
déjà promise lorsque nous avions signé 
ces accords du 6 mars, où nous disions, 
64) qui concerne la réunion des trois 
Kv: « Le Gouvernement français S'en- 
gage à entériner les décisions prises pur 
les pof ilations consultées par referen- 
duim D'ores et déjà, à cette époque, 
nous prévoyions Flunité du Vietnam, 


nuous n'étions pas hostiles à cette unité; 


mais maintenant, on vent faire dépendre 
celte unité du Vietnam d’une procédure 
dite constitutionnelle, procédure se réfé- 


rant à la Constitution de la République 
française que n'a ni élaborée ni votée le 
peuple du Vietnam. C'est pourquoi nous 
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| cette partie du Vietnam, 


| a paroie 





droit des peuples à dis- 
voulons pas 


disons, nous: 6€ 
poser d'eux-mêmes, nous ne 


seulement J'affirmer en paroles, mais 
nous voulons en faire une réalité: En 
conséquence, nous aftirmons que le Viet- 


nam iui-méme doit décider librement de 


son territoire, 
Par ailleurs, nous _— à affirmer, 
Contrairement au pi sl de loi qui _. 


est transmis par le 


prévoit des resti re 


juvernement et qu 
que le Nam Lo, 
est bien une pat- 


{ intégrante de cet Elat, sans aucune 
restriction ni réserve, Cela, nous voulons 
l'afth mer, quant à nous, par des écrits. 


mesdames et messieurs, 
cette motion qui 
si nous somines partisans du 


C'est p jurquoi, 
nous vous présentons 
signifie que, 
droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, 
nous devons le montrer en votant le texte 
que nous vous proposons (Applaudisse- 
ments à l’extrème gauche.) 

M. le president. |’: ne demande 
la motion préjudicie:le? 


rsonne 
contre 


M. le ministre. Je demande là parole. 


M. le président. La parole et à M. le 


mioistre de la France d'outre-mer, 

M. je ministre. Ie Gouvernement est 
d'accord sur le but recherché par la mo- 
on préjudiciele qui vient d'être défen- 


due puisqu'il a déposé un projet de loi 
pour intégrer la Cochinchine au Vietnam. 
1 fait observer que, dans sa forme, 
cette motion préjudiciele est contraire à 
la Constitution, puisque l'article 75 de 


celle Consülulion indique que: « Les mo- 
difications de statut et les passages d'une 
catégorie à l’autre dans le cadre fixé par 


l'arlicle 60 ne peuvent résulter que d’une 
10. ) 

Ce n'est donc pas par une motion préju- 
dicielle que nous ferons l'unité du Viet- 
nam, c'est en votant le projet que le Gou- 
vernement à présenté à l’Assembh'ée de 
l'Union francaise, 
centre et sur divers bancs.) 


M. le président. Quel est l'avis de la 


commission? 


M. le président de la commission. La 
commission a déjà repoussé le contre- 
projet. File demande à l'Assemblée de re- 
pousser la motion préjudicielle, 


M. le président. Personne ne demande 
la paro:e pour expiiquer son vote? 


Je vais mettre aux voix la motion pré- 


judicielle. 


demande un scrutin 
au n( om du groupe communiste et 


M. Lautissier. Je 
publ ie 
appare! 


M. le président. Je mets aux voix la mo- 
tion préjudicielle, 


Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par MM. Lautissier au nom du 
groupe communiste et apparentés, 


Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis. — MM, les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résul 
pouillement du scrutin. 


tat du dé- 


Nombre des votants:........ 138 
Majorité absolue...........,.. "0 


Pour l'adoption... 25 
RER oder ns asioû RDS 
L'Assemblée de J'Union 


| française n'a 
d dop lé. 


nis 


Pas 





(Applaudissements au 





Je donne lecture de l’article ter: 

Art, 4, — Dans Je cadre fixe 
ticle 60 de la Constitution de la h 
francaise et après l'avis émis 





séance du 23 inars 1949, par | É 
territoriale de Cochinchine, le statut à bé 
Cochinchine est modifié dans D :., 
tions prévues aux articles ci-apri  : 

Quelqu'un demande-t-il la parole  : 

M. Thévenin. Je demande la pau .P 
expliquer mon vote. nn . 

le président. La parole est à M 

venin. Li 

M. Thévenin. Le groupe comn 
déjà eu l’occasion de préc iser les 
qui justifient son opposition d’ D : 
au projet de loi qui nous est soun LL: 

Nous justfierons notre opposition è ] 
ticie 1 du projet de loi, parce LÉ: 
réfè re, d'une part, à l'avis de l’Ass D davoil 
représentative, or la démonstrat E C \ 
faite suffisamment au cours de là » D co 
que l'avis de cette assemblée, dit fe él } 
sentative », ne pouvait être « à ( 
comme l'expression d'une voilou 
conque du peuple de Cochinchine : 5 
part, à l'article 60 de la Constitut 4 ] 

Nous pensons qu'en raison des D: 
actueilement inslaurés entre le : 
nement français et le peuple du \ 
rapp ts qui se concrétisent par | de D : 

uëerre et qui nécessiteront, mème ! D ri 


ce 


la paix sera rétablie, un grand ( 
compréhension réciproque, il n° 
P ssibie d référer à la Cor 
pour une question sur laquelle 
b'ique démocratique du Vietnam € 
eu à se prononcer en toute indépi 

En effet, le peuple du Vietnam 
coliaboré à l'élaboration de cette C 
ion, et, d'autre part, en raison mé 
EROURE, il n’a pu se prononcer sut D 
e1 Læ ' 


ra cp 
| 





C'est pourquoi le groupe commun | 
votera contre l’article 1% du projet de lo, D 1 
si D 1 
M. le président. Personne ne «di k D 
pus la parole pour expliquer son \ JUN 


Je mets aux voix l’article 1°, D 
(L'article 1%, mis aux voir, est «dopl 


M. le président. Je donne lecture de l'air 4 } 
ticle 2: à 


Art. 2. — Le territoire de la Cochin M. 
chine est rattaché, dans le cadre def ( 
l'Union française, à l'Etat associé du Ver D 1 
nam. La Cochinchine cesse en const- 125 
quence d’avoir le statut de territore co " 
d'outre-mer. » : pee 

MM. Motais de Narbonñe, Paul * D councl 
Juge et Alfred Bour ont déposé un D l'ont 
dement tendant à rédiger ainsi l'art D ji: É 

« Le terriotire de la Cochinchine c: D “en 
taché, dans le cadre de l'Union fra el y 
à l'Etat associé du Vietnam, Cconfone n 
ment aux dispositions formulées 04115 JR 
l'avis émis par l’assemblée territoriale C® M M, 
Cochinchine au cours de sa séance UD cn pi 
23 avril 1949. La Cochinchine cesse, en mieux 
conséquence, d’avoir le statut de territoiré risle € 
d'outre-mer. » j 

om 


La parole est à M. Motais de 
pour léfendre son amendement. 


M. Motais de Narbonne. Mesdame:, ! “ 
sieurs, cet le 


? 1 sn Ê ii, 
Narl . Lon 


amendement est, en réa M! 
celui qui, cet après-midi, avait été SOUS A ". 
à la commission de politique géné e par fa par 
M. Pau! Simon. I] avait d’ailleurs té voté … 
puis, vraisemblablement, à la suiti in se. Le 

il fût retiré, \ure 


malentendu, 








PR T—= 

















A s! ‘ } 111 1 \ X 1 \n LEE } 535 
reprends, en tout « \ mon M. le président, la ] t'a { M. Max André. J 
+ je tiens simpicu Là: s pré- | 
leux mots que cet amentiement - 
non pas à ah * des modifi- M, Rosenield. ] M. le président qe* 
ix termes de l'art | rl Mes. IN dix 
1ddil UI1, { 
: Ja laction du 1! t 1 es app L 
travaux ell ut Pi votre " à l 
} 
& : ns : : le 
ire de ] hinchine est rat- | 4 
le cadre { f l GI 
ié du Vietn Le etui M. le président. \ à 
nenemen nn ] Ja | fs da ] 
l sr J t À  . 
{ 1 { b , r- ” T lé au n'aurait pas SAVE MOJOPHIC GSM... i 
1 avis CTI Ï LA Crhblé , A , 
+ de Cochi hi ac sa # f ; 
») avril 19 } sn | ee MST, à COPPOEERER ES 
bours en ( 1 Nal | ] 
le la comrmIissIt M d la 
Cochinchine ( e, en Cl fon Je ré] { M. le préside 
’ statut de territ e d'o » |A! , stre « la 1 ; M. le président 
{ ous le vovez 1! nple } f ] \ il { : 
€ ntaire, et voici le but exact au- | prése | I. M | 
j'obéis en vous { André | [ 9 
{ lilior . | H l ‘ 
1! j t t inst 111 M le président. i= 
4 ni iaemen € | { ; f " 
|! V4 quil ont élé ma LES LC : | 
utés de l’Assemblée territoriale | 1 
ut certain danger dont M i N\ | 1 ) 
ul tout d | IICUTt qu ] { À \ Î { 
l dont j'ain \ prel Cie [ ] | | { a) : | 
\ qu'il peut produire. Néan- | pr Viet | < à 
: CERN léSCFVCS M t paru (o | Î u 1 
d’ térêt D ] i | ! t 
, nent. ! va ; 
L'i T l'u (1 i l 
{ pui=qu { Fu { F1 À | 
1 l üCpnuUtes de la terre «à (co ; t ] e 5 PE 1 : 
{ u i soie] { Î O!! \ { i- di 1 cs Ê Tho n JUR R 
conscients, par conséquent, de | 
{ de ] ( ati et « ] { | | 
| Il n'x dot | ( | | 
f pas ad L F pure t ei = Ï ! _ L | : 
] ie vœu qu on i Cm {y | 
Lun in \ ré la 1 | 
i 1f dont un 
1 (! ( 
; le bént C4 | ) Ni iVO \ ] L © ( 
. ! l'est [s 
que je vo let \ ( ua | 
14 l'I L ’ 
il 0 h ) ! : 
M, le président. La parole est à M. le | M | t la rt v. 
ï t de la commission, {trois K voire I au 
nou I Î { eLre 
M. le président de la commission, | à Un avis pris dans Or, 
Comme on vient de l'expliquer, l’amende- | les J au | : 
ment avait reçu un accueil assez favo- | ] àl prévenu . 
Table auprès de la commission, mais il a | NOUS 1 | | Ù + ef 
été retiré. Autrement dit, il n’y a pas eu | terriloi CUI sui ni 1 Hom 
de vote à ce sujet. Je ne peux done, à | talive. | Hi « 
cet gard, qu'exprimer un sentiment per- Nous voulons qu t lt nt à | 450.000 ( £ t 
à l d’ailleurs tout à fait favorable à | ja nation vietnam net, |! | . 
liloption de cet amendement puisque | ainsi que Va dit d \ te ti- |! ts. ( | 
Favas moi-même soutenu Ja thèse que | une M. Zinsou. | ( $ 
soutenir M. Motais de Narbonne. si et \ 
Se: durs M. le président. Quel} | | 
M. le président, La parole est à M. le Rene Que trad - 
Jitis{i la parure Fe | | 
=: Estèbe. Je demai parole p | d 3 
M. le ministre. Le Gouvernement, dans a Lg n vote j | { { 
> : » £ . A HU UUL 1110 U . ? 
Son projet, s'était efforcé de calquer au it, cit PRE à A _ 
DEUX l'avis émis par l'Assemblée territo- ai = dre e 
rüle de beiee l'Assemblée territo M. le président. La parole est à M Es- | n'. pas certair | . * 
iu it C PA » : N | : , r ? P 
tèbe pour explication de vi | main 1, Le ( 0 ( ] 
Comme l'amendement, dans sa rédac- id | vers la mer. D't part le M ng es i 
Uon, paraît s'en rapprocher davantage, M. Estèbe. Je tiens à dire en deux mots | fleuve commun 10 ] Etats à Indo5- 
le Gouvernement, dans cet esprit, accepte | que l'argumentation de M. Rosenfi me | ch et la lil ( mn ( y etre 
, , 1 t ! 
ncndement, paraît pertinente, et que tout en Trecon- | assuréé; d'autre part, pendant de longues 
naissant le bien-fondé quant au fond, des | années l'économie du Sud mdochinoïs à 
. . «+ : 3 . . Ye y nna üi! ! 4 c : at y s l'antrf à, ! er » 
M, le président. Quelqu'un demande-t'il | observations de M. Motais de Narbonne, il | été conditionnée par l'entrée et la so 


la parole contre l'amendement ? 


M. Rosenfeld. Je 
Contre l'amendement, 


demande la parole 





n'est pas douteux que du 
développé par M. Rosenfeld, personneik 
ment, je voterai moi-même contre l'ame 
dement, 


point de vue 


“| 


1 . r à r 
de toutes les marchandises par Saigon. 
L'usage de ce port doit donc ëire Ja:556 
également au Cambodge, Saigon n'est 


Saigon que parce que la France €st venue 
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_ ni EG se | 
‘ Pr: ( « Le Got crnernt ht f ancais «° { ny ge, ces Asse LHIONS — que les revelit 4 
| LC Lan d'autre part, utenir les intérôts d du Cambodge étaient de deux 
| 1} Cambodge en ce qui concerne Ha Hibre | Y à Je prfblème des fi ITLCT i 
FTRACE i } Vies £ { isage du des minorités, au sens qu'un dr 5 : 
] L dé Saigon) i pudiic allaci HI t ] ’ 
\ l. ON: hi 1} t oublié de 1} irier En e qui concernt le proble ù 
Cambodgiens dan wcord franco-viet frontière je répète qu à Jon * : 
L. revendications formulées par le Canbhouea a 
; î ne <ont np recevah'es car Je 1 ( . ! 
M. le ministre. \! ! frontière actuel US réserve ‘ L L 
{11 titi t; l,.1 } 
1! 'REL { HHICALIUIIS il Gel, a c'e * » L , 
M. Thonn Ouk, Ei poit top un oub ceplé p * Cambodge, comme en ! j - l 
| on veut tout simple: | deux conventions: la premiére du 9 | | 1 
{ & { nil de | { IST ct 1 & cl du n jui et is L 
! | ( IL 0 La ! | e de S onvent S \ ‘ | 
3 A Il 11] CONTE portion Ut id f1 il Ü J 
M. le ministre. \ 1 in luée dans la province de Tavninh, | ; | col 
Î { t ; f { | lt) { j DÔ ‘ ll | l1 icé gé] " PE dt ! + | d 
R ; À lier el qu'il i été observé di ” 
M. Thonmn Ouk. lorntie | lhaï et les 'ontre ces deux territon 
LE x des pré: Pet EE D'ailleurs, les procès-verbaux de . 
lt lation de fronticr apportent, Si } Ê ; 
: est, une preuve nouvelle que la : A 
M. le rapporteur. ! | bien |. UE À £a D lis ; 
‘ d ‘ lt a ptet pal le Cambodge el N es 1 
! \1! , , 1, [Trou 1! are Q étant uit! : { ) 
. M. Thon Ouk. \l:; ninorite IVErAIL : ère, à ait uli | L l 
Ua) ; mple u i plus e les minorités FPPFEUVC SUPerIcialorre dans 16 pP $ Fo 
\ RE Beer bal relatif à la province de Hat ( nn 
1] ! ! en 
< | pa lu Le probleme des minorités, au co { à 
{ nl ; est fout autre, mais, Je l'ui dit, il est rcvlé A 
4 dd, ns l'acc )J'l Gi à urs 
\ \! | rh UM ! ira- ne L + | 3 À . 46h | S 
: , lement de ] uronne d'Anna, L,": l ea doriné Je ture à Ja con nl Ù k \ pe 
\Oruuo ne dit un représen Sa Majesté | des dispositions assentielles de ce traité, | na 
M. A Ba0 D mais les Cam icns, eux, n'ont | En raison ES L'inte rêt de rex probjen } les 
\! pli du co He 6 1] La Lys ent de 1 m'excuse de retenir un instant encore E D 2 
| | METIN r'olex lratitiOonneHCrHeOn 16 Jù Cou x $ | 4 + « , 1 Il 
\! l | Î } ro + d'Annam. C’est la VAison po : ]:2- lt Loir ue l'Assemblée er les rt pet | à } . 
LL ALLL AE à. doses Le Ho lenons à ce que leurs droits Dans l'accord proprement dit, il est ‘ Bna { 
: À et l ntérels ent sauvegardés avant Œué : " ud 
qu'il ne soit trop tard, Iiminictrais ne + 
: € L'administration des ponulalions à 
\ : PRE Er , : ; 1 | 
t Leri les bons oftices de Fa France sont L'vietnamiennes, dont l'habitat histori;ua he À 
us | Droposés au Carnbodge pour la pt tt tu de Les! situé sur le terrifoire du Vietnam. l U ! 
| : j \ laie que ‘rance : . : F | LULU 
\ Lors v* guet L°°s droits, mir est can  aidens Fra 6 pqu'il vient d'être défini...» — On à employd 
os pré nt de <a Laura une position très affaiblie pOur ROUTE E précisément la formule: « l'administration Mme la 
| ele Higtit nel . th SG nir Îlr< l'EVENAICAUONS catnbodgiennes Si des populations non vietnamicnnes » pouf 1 pes 
L pu ; A SOU de - [Ja Cochinchine devait être abandonni él ne pas, dans le texte même de l'acco h 0% re : 
| ëe ul M QUE tout d'abord. d'un bloc, au Vietnam, sans emplover la formule « des minorités » — ni we 
‘ \ l nubodye, que Jes réserves nécessaires soient faites | 4 + fera l'objet de chtate particulie 4 . pri 
\ ndez bit c Avant de pren formellement dans le texte méme de a consentis aux représentants de ces papul ” HU AN 
dre 1 on qui €! TA VENIr foi, lions par Sa Majesté l'empereur. Ces st24 lont d 
ut Carnnou Nous demanderons done que Je Parle- | tuts seront déterminés en accord avec 'e Mormuer a 
) 1 du Sumars ! ment fransuis ne cede pas la Cochinchine | Gouvernement de la République francaise données 
l | i | I Î L À ; | IQUE j 
dern 4 sé une | surprise au fau Vietnam avant que ce dernier Elat et qui a, sur ce point, des obligations partis suite tàcl 
i bhodge \ que l'on 1 ittendait pas | le Cambodge ne s<e soient mis d'accord | culières vis-à-vis de ces populations, pires que 
| tr récle: “umitble : . l'arbitrage de NVOVÉeS 
[ue & ill ! ealisee 6911 Our regie] à l'uniable., avei l'a Jiiragse ac L - à 2 : ECAVO\ 
al " n : 3 iS UEVF garal a is 16S droits à . 
“( vait pas | la France, les problèmes qui leur sont [. lis devront gara ee à la fo le HS Den Indocl 
ÿ ” éminents du Vietnam et Ja libre évolution 1e 
] ( | communs concernant ce lerriloire., : jpublique 
\ - | Lis ses j' 4 ] de ces populations dans le respect de Icis ne, EI 
\ ) [ue vons élé consul- Lel est l'ubjel de l'amendement que Ta l'iraditions et de leurs coutumes », M 7e 
His au be, et 5 que nos droits et | délégation éambodgienne demande d'in- ÉE CEE étre rég 
nent Ssauv clure au projet de loi relatif à la Cochin- Dans le codicille, constitué par une let. pcerlains 
sr hine. tre du Président de la République à Sa Mis “(le la Co: 
hi nable Je le répèle encore: quelque chose de jesté Bao Dai, il esl précisé: « L'accord du avis fair 
: L sb lefhhitif sera fait par la lo (pi sera volée uouvernement de 1 à République française, Nous } 
| 1 i | x'e «4 F0 Le u Ève À »: NES TEVU :; sujet :S atuts articubiers 170 
r t À : alors que Île pioblc me \icinamien peut pt a se En des Mes Le 0 EL, OS 
él ie doil pa divulgu - LS NE ul , ntis & ulation : 
+ 6 doi pas Ce NUEUC, rester encore longtemps insoluble et pour- | C0nSenus aux populations non vietnami Buotre fid 
n on { | li s, M résenté t dr Les il tard un tel ractère que | n€S dont l'habitat historique est situé St la Franc 
A 1 Ar, ” < rai Pr OTOTr( pius art nn Carat crc iG le te rri! oire lu Vietnam, est red lo rd mia rance 
. ver pe Wimyousc q IE [la sauvegarde des intérèts cambodgiens de l'octroi le lits statuts, et qui 4 +4 OUS SON 
‘ } \ von e . à , : ess ; { } s( St: } J A à 
sil 16 Vous le serai, impossible à assurer, malgré toutes rip = fi ven “ ULté ; , Cl pour Toutes Di, jioati 
A la commission du fraité fra khmer Îles bonnes volontés, ; gx crieures. » Shar les EF 
. “à 4 : “ y" à EN vtro % 1 
- “oinIniIsston qui s est tenue le mois der- D'autre part, j'ai entendu parler, en C'est pour bien préciser que ces textes nande : 
hi ù Pnom-lenh la délégation fran- mmimission, d'une motion demandant s'appliquent all me ru dge — et en Pétat Seirnbodg 
“ute, sur les protestations de la déléga- Pau  Gonvernement de sauvegarder ces méme du texle cela ne pouvait d'ailleurs D Le roi 
ion camhodgienne, à proposé d'inclure le |'droits, On connait l'incfficacité des mo- | fire alcun doute — ‘que, dans le pro. D ie 
texte ivant dans le futur traité franco- hons, el "est pour céla que je demande jet de traité actuel lement en diseussion — De % doc 
khmer. Je eite le texte: l'inclure. dans le texte de la loi, l'amen- conformément au vœn de celte er L sa 
EPTAAS ES Pa Me Plone r lée — avei g le puir à 
Le Gouvernement francai précise que dement que je propose, ipplaudssements : ee br le € nd Lire e, la délé gatio Ë entre la 
101) il 1141iU4 i Le ; \- , \ ais I { “ . : : 
, lauses du traité franco-vietnamien | @# centre el sur divers bancs à gauche.) ançaise à demandé linelusion du pa . oct 
vues nour les minorités ethnion k graphe dont à, fout à l'heure, donné lee te 
x te | ou $ : Ininori és de: es ct œ M. le président. la parole est à M, le ti tre le délégué du € ambodge et que j4 MR Maies 
y > ur LCR IUT DarniCh $ aip- - , né tri par - mnar . tn Lier à dd Male 
: aps Pr , 7. side 7, itinisire de Ja France d'outre-mer, répète Ici car il doit donner {ous apaises iJes 
piiquent aussi aux minorités Khmcres de ments : 2 D'autre 
Lochinchine, M. le ministre. le Gouvernement, tout cr | Mon. … 
F * F7 en étant ri Édible pi SE a « Le Gouvernement français précise dé fiour où 
«a En conséquenre, Je sta st ‘{cr- ï S Sens F al enis Ca ne » e - El'ace 
n conse pe , le statut sera dk er. Len ce rh » u éléené à 1x CnRodge “ET son côté que les clauses du trailé franco L'accord 
‘1110 p: [A Ke ‘ \ N DE n s « » d 1 H œ : : ; me fs . “nnb: 
* R er art “ iv 10 ni uve rne ment de Véc, | " >: ICS F ro inmpoage, ne vietnamien prévus nou: les Mio! tds D là Cochir 
lu pe re irançcaise el dans le respect dccepler son amendement, ethniques comprises dans le territoire viet- mer une 
b 2 , lux 1tuim sl ; « : Ï h e ter i l h , 
«le LV EU ut ot nes «de res mi * je ai deja dit en commission ee et le } namien & ‘appliquent aux minorités Khinè< | son indé 
Ji *, deb, en sédnce publique vien! d éclairer res de Cochi nchine dont, en concé que nee, premier 
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+ ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU ! 
mr 
Tantut sera déterminé en accord avee le f_ C'est pour celte raison que la délégatio 
4 ent de Ja République fra - | du Cambodge à déposé un amendement 
lans le respect des tt litions et | déjà repoussé par le Gouvernement, qui 
unes de ces minorités | £ i peut être aussi par l'Assemblée n 
plète la citation que vous ez | tionale, mais nous {e ons: à ètre logiq 
' à l'heure lisant le second pa- | avec nous-mêmes et réserver nos droil 
. « Le Gouvei t € [et la possibilité de revenir sur la q 
: d'autre part » — et je réponds | tion si jamais, dans l'avenir, les cho 
N une interpellation Î mule dans e se passalent pa tout fait « Lili M. le 
sIon générale par M Laurin — | Hi tre le pense 
|, inir les intérèts du Cambodge en | J'espi que q lq l'entre « Q 
L ncerne la libre navigatio sur 16 | au mi . ines hers collègues, compren 
à t l'usage du port de Saigon. » | dront notre attitude et voudront biet 1 
Par conséquent, je suis d'accord sur le | ten notre point de vue ipplaudisse- 
L+ des minorités +3 S je dis qu’il ment i Centre.) 
«| réglé par le traité, et qu'il n'est " à 
[ ible de le Bo dans Ja loi M. le président. Ta parole est à M. 1 
: in orateur l'a fort biet lit da! president de 1a HHIHISSION, 
ion générale, la loi né peut pa M. le président de la commission. 1: 
pour Îles Etats issociés ; 1! n'est È S Les ns 
à Fees | : ES MISSION à Harqut ile sSû Vip 
] ie régler ces problèmes que pa iux considérations développées evant 
ju liplomatique. elle par M. Thonn Ouk en faveur des int 
pourquoi, tout en étant d'accord | rèts cambodgiens, Pour mon com] pei 
sr le fond, nous avons introduit ces prin- | sonnel, je n'ai pas besoin de dire à l'au- 
{ 'n pas dans le projet le ID1 AU] ur- | teur de l'amendement à quel point mes ; 
en cause, mais dans les accord Svmpathies vont aux sentiments qu'il à 
lus ou en discussion à l'heur exposés. Mais pour les raisons qui, tout à 
Si besoin en était, pour confir- | l'heur , ont été exposées par M. le minis 
‘ore la position du Gouvernement tre, et bhicrr d'autres en°ore que ] pour 
* point, Je déclare que 0 05 POUSSE r'als évoquer SI l'he ‘ure n'était pas alissi 
] ant, pour des raisoi fond et | tardive, la commission a considért que cet 
j s raisons d'ordre juridique, l'amen- imendement ne pou ait pas prendre place 
it proposé, Je ne ferai, 10 ul 4 | dans le projet de loi qui lui est soumis. 
<# En pire à soit Fig ne Le. Par contre, à l'unanimité, elle à émis un 
4 udissements.) vœu qui, tout à l'heure, va nous être sou- 
\ mis, et qui donne complète satisfaction 
11 \t conf ( la 1! rit Tr «l- 
M, le président. La parole est à Mme la | SN 'PEESERRNS ues LMEERS | CATDDO! 
Doincesse Yukanthor pour une explication | 7” 


ur \uie. 


Mme la princesse Yukanthor. Mes chers 
tolleg les, SI le Cambodge à dé posé ur 
Bame! jement concernant intérèts en 
BCochinchine, ce n'est pas pour entrer en 
Bcouflit avec le Gouvernement français. 
Font d'abord, nous voulons nous con- 
muer aux instructions qui nous ont été 
par notre Gouvernement, et en- 
te tächer d'être fidèle à l'esprit des let- 


nos 


\ves 


DO = 


tres que Sa Majesté le roi du Cambodge a 
envoyées au haut comrmnissaire de France 
Men Indochine, et à M. le Président de la Ré- 
Bpublique lui-même; ensuite, parce que 
Mious pensons que ces questions doivent 
étre réglées préalablement, n'étant pas 


lains qu'après le changement de statut 
la Cochinchine le Vietnam consente à 
louis faire des concessions. 

Nous pensons aussi qu'étant Etat asso- 
cé, nous avons donné assez de preuves de 
photre fidélité et de notre loyalisme envers 
la France pour mériter quelques égards, et 
1) 


1 
Dia 


ous sommes étonnés que toutes les re- 
eudications du Vietnam soient acceptées 


Dir les Français alors que la moindre de- 
“üiinde formulée par le Gouvernement 


fambodgien n'obtient pas satisfaction. 


» le roi du Cambodge a écrit, depuis le 
2! janvier, au haut commissaire de France 

Indochine pour lui demander de le te- 
au courant des négociations menées 
Boite la France et le Vietnam. Or, rien 
été fait, et la nouvelle de la signature 


Bis accords de la baie d’Along a surpris 
à Majesté pendant son séjour ici. 

2 D'autre part, nous savons bien que, du 
I où le Gouvernement français sera 
Ë cord sur le changement de statut de 


celle-ci continuera à récla- 

une fois 

complète obtenue, son 
Premier objectif sera de chercher. à nous 

TRE peu à peu, comme le démontre 
1 histoire. 


à l1 Cochinchine, 


Diier une totale indépendance et, 
son indépendance 


eù 








M. le président. La parole est à M. 
lissier pour expliquer son vote, 


Mesdames, mess le 
votera pas l'armer- 
collègues du 


M. Lauiissier. 
groupe communiste ne 
dement présenté par 
Cambodge. 

Effectivement, 


reconnaissions 


Leurs 
os 


ce n'est pas que 
pas lnterets 


nous ne 
du Cami- 


les 


bodge en Cochinchine qui ont été énumé- | 


rés ici: rectification de frontières, droit de 
navigation sur le Mékong, droit des mino- 
rités, ete. Nous pensons qu'effectivement 


le Cambodge a des intérêts en Cochin- 
chine et qu'ils doivent être pris en con- 
sidération, mais nous pensons aussi qu'ils 
ne peuvent être réglés que dans le cadre 


d'un accord bilatéral entre le Vietnam et 
le Cambodge, 


L'amendement proposé précise que ces 
accommodements ne peuvent se faire que 
sous l'égide de la France. Or, que 
nous de l'indépendance d'Etats tels que ie 
Vietnam et le Cambodge si ce sont des 
hommes du Gouvernement français tels 
que le représentant de la France en Indo- 
chine, M. Pignon, que l'on connaît bien 
pour la politique qu'il a menée là-bas, 
qui est chargé de régler les problèmes in- 
téressant les minorités cambodgiennes en 
Cochinchine. 


M. le ministre. M. Pignon est un fonc- 
tionnaire remarquable auquel je renou- 
veille la confiance du Gouvernement. (Ap- 
plaudissements au centre.) 


M. Jacques Mitterrand. Nous avons ici 
des collègues qui peuvent en parler en 


connaissance de cause. 


M. le ministre. Le roi du Cambodge 
m'a envoyé un télégramme particulier de 
félicitations lorsque le Gouvernement à 
envoyé M. Pignon en Indochine. 


M. le président. La parole est à M. Lau- 
lissier, 


faisons- | 








M. Lautissier. \ous ! s | à 


L 


mA 
“ 


M. le président. | a pu est à M. 1 


OUK l ! { Xp ttCI «(} \ 

M. Thonn Ouk. ] den lé la | le 
pour répondre M, le 1 | 

Je reg M la 
F1 } ' l r 

i li l 11 
L 

M. le ministre. l | 15 
pa ! Ù ui 

M. Thonn Ouk. ] ligé de 
répéter | i la Ï | 
le Carmmbotis li à i Î } 18 
fr tiers pi | { TO) 
lectorat { [ { né 
p une } [ra i e 
d'adm ratior re part, 

ju ( lé cit) | | IT 
fl | et | ne 
I avalt | (gl {! | i et 
h'osalent Ce fl pu ] FE à Un6 
décision pl par | IpÜ- 
rIeurt 

En ce qui le 
Gouvernerment est da rl, } e Vois pas 
pourquoi If n'acceptera pa lure 
date le te xt 1E l lo Il aient ie ! (| mn 
satisferait vraiment es  Carmbodgiens, 
jarce que je le répete « 14 une 
oi c'est quelque ch le dl itif -ta lis 
qu'un traité futur ne £ t pa qui 
peut ètre SAUVESAI le. 

M. le président. [1 pire ù M, Max 
\udi 

M. Max André, Mesdan nessieurs, 
] voudra très brièvement 1 péter ce 

| que j'ai dit à la comn } le politique 
| wénérale pour ex iicqu ] Falsoti le 
| notre x le contre ce il nent. 
| Tout d'abord, je tiens, moi aussi, à 
rendre un hommage de reconnaissance à 
| la lovauté dont le Cambodge à toujours 
| fait preuve x s-à-vis de la France et à la 
| svmpathie et a l'amit t que le { irnbode 
giens nt toujours marquée aux Fran iiS« 

Ceci n'est donc pas en question. 

Les raisons pour lesquefl 3 l'amer 1e. 
ment nous paraît irrecevable, c'est qu'il 
comporte un effet suspensif pour la mise 
en app.ication du nouveau statut de la 
Cochinchine. 

Comme je fait remarquer, il est ure 
gent que ce stat ut Soit Is en appliCas 
tion, faute de L. oi le climat de coutiance 
que nous voul créer entre Vietnamiens 
et Français serait à jamais rompu. 

Donc, il est indispensable de suivre una 
autre procédure que celle proposée par 
cet amendement et cest pourquoi ] af 


























F38 \ Ï | UNION FRA USE — 5) \\ EL DU 19 MAL 1949 
—. 1 Fe 
: des L vol , ! pren lS téree | Jéciun | que « 
- jou ( i ,\ avènement |: uHlon des NS NY, 
| , re e amendement et | Gouverneineul Fan 
L3 r ) » a 
| "is pour le vote unanirme Wihaissani 
| : 1 | À 
; | l 4 ntone 1p- | que Salisi \hi ] ! 
‘ | sé | ju) leman la ç 1le ] 1 
! \ 7 n rit l . 
| M. le président. M. Lau 5 HÉROCWATIONS FTEAaDK ‘ 
1 , | il-] ] . l Î (LR L © LlL]1On, 
\! ù INPI ] 
| M. Laurent-Eynac. Vietnan 
"ET. L 1h 1 1 > Î 2 
1 j 1 fl , | n 
| | \ it in | }l n 1 de \o st 
r } j ! ï t À l { 
| ( ( | - } 
| sd 
| , i ‘ } 
| phe - tq rég ri 
| Jr ! ! ln n 
{ 2 x | , , | tioti ii (fl | l! i 
el | li is di it NOUS 1] Hiprenons pas ( 
e | L 1e Î | lier ht français satisfasse cha 
it é ( | \ l nt | tou! le L du Viet: | 
l) - 0 } > es n 0h! 
. | ter2 } C1 CU lu il l'Ooul t 
ht) ile dues V4 i i 
l4 { { { Bi 1 H Cu urs En 
tr { j Pat non: 
1 | { LÉ 1 Cl ant n + PTLRE Le 151 l 1 LL l 
non nbodgien Un vote | la terre française, Un prince 
| 1 Hiellia y Jill sque pelutE!s du l S1is0 19 e<t 
| 1 } l } 
| | ’ ’ Li jl et tr ir thest ANR lHONIIeUT lors [e ‘ £ 
| & 1! entions « | 1 z à souffril 1911-1918. Pendant cette guer 
c , tn 2 l'os [Us du rot Monivongs sont 
M. le president. |: | M. 110 LAVeIUE D», 1. Mines : 
el | « Si l'Assemblée } l'Enion fra IS , se . " L ” . re 
| is suit aujourd'hui et si, demain, FAS CHIGNAEES QU'OR ARE PoUs Qui 
M. Rosenfeld. Lout d'abord | semblé iliunale ne nous suit pas el ne Cherchez, jur contre, quel est 
{ naroles | suit bas. ous serez dans une sifua- dliilatiilié qui à SCrvI et défendu 
° ju | Lt | noncer li pi liodn exircmement difficile pouf poursui - BEC LE IsC. { pendant, JOrsque l’1 
lent JET e pohiuque gene ililement Vos revendications. exige J'union des trois Ky. 
ral naissez immédiatement sans mi j 
, see ni M. le ministre. !:: jen! traiter préalablement certaines qu € 
s ) > de u Le > OF, NOUS Vi lors hien De t 
[e venu : : : 
ha ne ! idé M. Laurent-Eynac. « Préférez-vous un ! nam, mais sous l'arbitrage de 
{ 0] l | i jlisiu : - 0 1 ? 
Pas te rtain et : minorité qui, pour | nous demandons simplement l’ad 
| 1 re i ( lent 1 
: à . les raisons que je viens d'énoncer, risque celte elause pOur garantir nos 
s Tr. ; Û ‘ le se faire jour sur notre proposition, à | effet, connaissant nos amis com $ 
(] n] 11 (1 { A RETET ! ni A } 11 . ‘1© OMIS » ANA S Pr ‘n + n ne 
\ erH Ù in À i no 1 d'’unanimité que nous vous | les comnaissans, je me demande si Y 
vaues qui \Ienpent de re r #vons proposée ? Celle-ci est rédigée dans | se fera, même avee la solution que : 
Ù e vol L' pus Cul cencr Ai les terines qui, éclairés par les déclara- | Vernement adopte. (Appraudis l 
! { S (lUIS t 4 \ n  # , ; 
} cl 1 des le ions nélles de M. le ministre de la France | gauche et au centre.) 
h d'outre-mer et par les explicalions si pro- 
(e) l nendement est de nature ju bantes de M. le président de Ia comamis- M. le présiéhet. M. Thonn 0 
letuent pêcher tout cela. sion de polilique fénfraie, sont susrep- demandé la ] arole : je ne peu 
Vous goinmes en train de voter une loi | tibles de vous apporter des garanties | coder, étant donné que je la Ini 


qui établit idement Funité des trois | sûres, assez sûres, en fout cas, pour que | tout à a pour expliquer 1. 
Av. $S ous incluons di tte loi un | Vous renonciez jou: d'hui à un voie | q nf prod parait l'adjura! L 


| pui en suspende l'application, ventureux pour l'avenir mére de vos | lui à été adressée par M. Lauren! 3 
ds A j é nouveau une promesse ! FCVONAN ations, » (Vifs applaudissements | je ne vois pas d' + Mmovt n F 
dont on t quand elle sega realieée, | à gauche et au centre.) accorder. 


le 1, nes chers collègues, à vos Vous avez, mon cher collègue 





} Lai ; 1 » ] ». 
apport vee votre voisin du Vietnam. le president. La paru 4 Mie à votre amendement; vous avez expl 
Ceralt.il de vote. ntév AS qu ‘4 puisse dire : PLIHEUSSC Yukauthor, tre vote; il n'y a pas de rais0n). 
ju on t ’ * n° e à vol < € ! i Dr" Et : Le 
Ne PRES MERE orge Mme la princesse Yukanthor. Mes chers à Jen ne au ‘à 
Ions Hnpatience, l'eollègues, personnellement, je ne voudrais dire - À e n 
à anse de op it on de nos coltgues his empecher le Gouvernement de réaliser nr indéfiniment, _ conséque : 
carbone » Je ne Je crois pas. la paix, de négocier avec $. M. Bao-Daï, | Y9uS devez répondre à M. Lauren . 
M |! minis le la France d'outre-mer "1054 SERRE 7 PT , er quI VOUS 4 adressé une & djuration, | US ES 
L 1 + M 1 ; L'ELAIL pour cette raison qu au MOIS donne la parole, À 
* 1& A { queues cCtaei t les depositions d'avril. le me stlis opposée à ct que mes li pa } ; 
du Gouvernement à cet égard, Vous con- illègues de l'Assemblée discuter nt sur Ja ‘4 À 


naissez lopimon unanime de l'Assemblée proposilion de Core déposée par Dies M. Thonn Ouk. Dans un espi 

qua S CT dejà exprmice une fois et qui est collègues anbodg 1S ( le sg lOUpe SoCla- li: tion, je retire mon amendeme!' Fr 

prèéle à s'exprimer aujourd'hui, immédiale- | liste. L'accord. à ce mamenttà n’a plaudissements.) Mais j'en propo ‘ 
s 


«i 


pas k 
INPI, L Ï titi Hiotion dont le texte à pu £ faire et il n’a pas été fait droit a Ina tre, (fèires.) 


y par M. Max André: il a été voté | Gemande. L'Assemblée a continné la dis- 


\ ms 14 mar Îa mini \" cp} - : x à = » CtIS ] 1 
à l'unanimité par Ia « mms sion, il SCTA !'eussion et bien que dans la résolution on M. le président, Je ni'excuce 0 r 
ur sn ment voté à l'unanimité par 1 AS- nt deman lé que le traité avec le Cam- inte LFORRNS, Ÿ-moes m Fo avez ( 
£ ninee } lee coit passe le plus rapide ment possi- et ] ‘allais en uormner lecture. 


L'Union francaise, comme x ” de Je | ble, avant le changement du statut de 1: En conséquence, le premier ami 


dire M. Max André, existe, ses res “3 Cochmehine; #ien n'est fait; le vote, ce- de M. Thonun Quk étant retiré, DELL 
existent td cette Union fra e, | pendant, à été unanime, lec ture du second amendement ] 
dans ces organismes constiti pe 1 els, VOUS D'autre part, les instructions du  Gou- m'a saisi. 


pourrez régler votre différend avee le Viet- | vernement ont été formelles. Vous savez Cet amendement est ainsi concu: 
nam. Vous avez la garantie que vous offre | qu'il y a des représentants du Cambodge « Article 2 bis. — Aucun des ini 
l'existence du Tant Conseil et de lAssem- | qui sont ici, officiellement, et qui nous Cambodge ne devra être lésé par ) PP 
blée de FUnien française. Leur arbitrage | ont dit: « Déposez votre amendement. » | cation de la présente loi. Ces inter! dé: 
vous est assuré dans cette question. Voici le point de vue du Gouvernement. | vront faire l'objet d’accords entr° le \* 

Je vous en prie, si vous voulez vraiment L'on peut s'étonner que chaque fois que | nam et le Cam >odge, SOUS l'arbitrage 68 
que la paix fasse un pas en avant en Indo- | le Vietnam se montr exigeant, demande | la France, » 

- 
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us soi FE 
e a . ’ 
Monsieur Thonn Ouk, désirez-vous Cet Fa rm « É 
cendre là parole sui ? l ( ni que! » » d . 
I ds L * t lent. i 
M. Thonn Ouk. Je di-irerais parler brise Ç à 
sement, monsieur le président. Ange 
nai ù . M. ! in. JL n le ! el \ ne! 
M. le président. Je vou: dem en Rene Laurin. ke d 3 : 
effet, de bien vouloir le faire brievement, M. le président. t à M. ] L'( In « en 
étant donné lheure extrèmement tai ; l rt Vie 
pt La fatigue bien comprehensible di ; “ s ( 
et 1a ÉRr 1e b en © QU bie M. René Laurin. P ! ) 
tarns de nos colergues, | à !, e ù ‘ { e 
La parole est à M. Thonu 0 | à 
a] | l 
| ‘ le 1 L \ Q 
M. Thoun Ouk. \!-l:1 | A: É 
deuxième amendement est u | x ; . Ç 3 
«lt dans un esp 1! { Î = 
1 
pos votre \ssembilet | Je Ù 1 = | n 
Je vous demande de le | | : Hu NH { l 
je vous demande de garant les droits du | #7 . 
Cambodge dans la loi mème, connais t | Le Cambodia ’ 
} t ? - 
le sort réservé à beaucoup de motions, . , : ‘ 
mèmes volées à l'unanimité, J'ai sous les é 
veux une otion votée pal \ssermbl è ! 
yeux ne moti ù Wée pal Al M. Max André. Ils RE Fi à 
nationale carmbodgienne, à Funanimil | a. à À 
justement, et qui risque fort, maintenant . veus $ 
inéme, de ne pas aboutir SF VOUS ne \ tez M. Reneé Laurin. 
pas Famendement que je propose. \I And nine 
Celle motion demande que le Go | "e rat 
ment et le Pariement français assurent M. Max André, | Mi ON 3 
sèslement équitable du droit dun Cambo FUUR, hang t Viet- 
ur la Cochinchine. préalablement à toute | a 
sur la Cochinchine, préalablement à tout M. le président. \! | 
Inodification de statut de ce dernier terri- MS after ce ET 
x > } = n { I Ï d { | Î t » 
{0 re. ( 1ppla udlisse nenls NH] jt TER j ) , à : : 
bancs.) é + } - î , u l 
1 L L LZ … 
“er | M. René Laurin. |: volonticrs, mon- tan é nous avons 
M. le président. Quel c-1 is de x le pi d né ! _ à 
à micaian? 1} - { 1 
Coussin? M. le président. le voudrais que vous ton hinoise, H v a solida 
Si és à é Er 2 Du. Ces ‘ ; : bond: l=pos ns de l'avis. 
M. le président de la commission. | |] 167 à FAssembiée <i vous maintenez : " 
comiuission repousse Famendement, ou non votre amensterment Je pe lemi ut, qu 
500 1 il Jane ça ré ctron ftuette L hi 1 la lonté expr puii 
M. le président. Quel est l'avis dun Gou- | me semble imrosihle puisqu'il est T ul de ( chi hine, et I sait 
vernemen!t? partie ” lien! ‘ l en!'é 1ITIT EN que mous colen- 
M. Fhous OQOuk i ‘ i \s<eliil ‘ LATE TE { [E Ulis adopie pal 
M. le ministre. fe Gouvernçcnent re | itones, c'est l'ensemble du 
pousse Famendement. M. René Laurin. Je voudrais simptement | ( us retenit 
qu'à l'article 2 1 qui vient d'ét \ : 
SE Person ir hole ; De ce - Par conséquent, c’est Fartiele 3 à et 
M. le président. ersonne 18 denanmuie [S20! RE } o ] i Ver Ie il (l lait être re! à 
plus la parole pour expliquer son vole? autres Dino t j'ai purlé tout à Fig : . ms L que Ÿ > , 
: ] el! . Ÿ u it 1 li Lt” D * = 
Je vais donc mettre aux voix le second | : 4% me! 
nmen:deme le X honn Ouk de ses c: 
pe de M. Thonn Ouk et de ses M. le président. Mancieur Liurin, je re- de St dois So at 
CORLERES, grette d'etre obligé de vous interromnre. rentes. Oui t à moi je n'entends d'inter- 
> à mr °? ni sorra °4 "ni , lftn lo nr Lier nn bla enr Tes ‘110 ù ñ É 
M. Thonn Ouk. Je dense un saulin |, J ,21 pas QUaule Dour madiler le | prélation possible q que la réduction 
] ublic exe d'un amendement, Vous avez la pos ull XLE V J1sst pl ul Hiais dans 
é FR snbité de déposer nn nouvel amende. wréeis, Je text à sufi à lui-métue, fi dit 
M. le président. Je suis <aisi d'une de- Fm nf, ce qui déclenchera tonte une nou- xpressément 
mande de scrutin présentée par M. Hhonn | Veille procedure, Relirez-vons votre amen 


Cuk. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sant recueillis. — MM des st- 
C'élaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici !o résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre de votants ,........ 10 
+ 


MANS: ARGUS oncovsasce À 
Pour l'adoption ...... 72 
VON: scsi ah déve “00 


L'Assemblée de l'Union francaise a 
adoplé. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. MW. Laurin, Gaignard, 
Poluix-Basset, Oudard, Cortinehi, Delmas, 
Daber et Giard avaient présenté un amen- 
dement tendant À ajouter un article 2? us 
lédigé de la manière suivante: 

st Art, 2 bis. — Le statut de 
minorités ethniques de Cochinchine en- 
vers lesquelles la France à pris antérienre- 
lent des engagements devra être” réglé 
par des accords À intervemir entre ces 
pays intéressés sous l'arbitrage éventuel 
de la France, » 


"fe il 
toutes es; 











ra | 
it 


tenipe, cuant donn: 
Dr'OPDORE : ’Acsermm! 
propu t ne i \ ini} 
mendement déj 


: 
sou el 


qu'a fait FAssemblée à 
M. 


“aser du 


ra 


sucnen 


iSsi0n 


Hi 


lp 


ment el en deposez-vous nn nouveau ? 


Dundetitral 


1 
emert D b | 
daclion propo 
in à A'UCIe ii réuig 


atut du Victnam 


à, 


M. René Lawrin. Monsieur ie président 
cuis obligé de retire 
115 jen HFOTMISe nn iutre que : VOUS 


lins un instant. 


M. le président. lidisez-le, Pondant 





+ 
loi se- 


« Les disnosil ne de la nrésente 
changement de 
lhaus FUmion francaise.» 
La parole est à M. Laurent-Evnac 
I son amer nel. 


{ ru s en s de 


pour 


M. Laurent-Eynac. Ce n° 


t , t + 
1 CSt Das 1! iccueil 
1» 
1 


amendement de 
Molais de Narbaune qui peut me décou- 
défendre là position que j'ai lon- 
soulente cet après-midi à la com- 
le politique générale. 
Nous sommes saisis aujourd'hui d'un 
te auquel devoir dé dou- 1 


: 


» 
t 
mn 





, * 1 
JHi0us davons :€ 


Nons n'avons pas qualité pour [= 
réter nn texte qui n'est pas amb Le 
texte t | l'est chair. C’est dans €es 
couditions que je le reprends sous formo 
mendement et que j'ai l'honneur de 
lemander à l’Assembh'ée - 


le le voter. { ip 
» et au centrer.) 


Llaudis ecinents «4 qauc} 
M. le président. à parole ect à M le 
1 
i co 


v S lon ‘ nt 
présent de Nih}<Sion, 


la commission. !1 


M, le président de 
F3 mé cet art . 18 


ComMINIiSSIu!i AaVAal 
suis obligé de le 
nelleme t., e vol 11 ]’ 
M. Laurent Evynac. 


1! 
! 
LS 
" 


imendement d; 


M. le président, Qc] est l'avis di Gou- 
tre it ? 


vorn 
Ÿ La LE 


M. le ministre. le mer 4 
cepte l'amendement. IL insiste pour que 
l’Assemblée le vote, parce qu’il est con- 
forme au vœu émis par l'Assemblée ter- 


N"14:€. 


UOUVerTH 
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es SEE TE ont FE Pr conséquence, le mels aux ix le! Fidèle à l'affirmation d un droil po le 
MN. Rosenfeld. Je 11: sole me mn ne it Le ML. Laurin, Oudard | quel se sont battus et st t m rs tant de 
: ( ; leu ( llègues. | pp au ee Re pe PA 
ee e parti communiste reconnait, sans 
M. le président. La Le Mn Unr prernuere cpreure à main levée est Ag Le Br rate ni réserve, le droit desx 
RD. : déclarée douteuse par le bureau.) peuples à disposer d'eux-mêmes, le droit 
e raph uiern - RES FA des peuples opprimés à se libérer entitre. 
M. Rosenfeld. Je rap} Ait ind M. le président. Je mel: x Voix le s US: ei pi sh. p ADI Cet maurquol le 
‘ la cornn 1 unendement pas assis EL IENE, parti © mminuniste appelle et appellera sans 
- { ‘ ] Le 1 i lement, m1 11 voir, € l | relâche tous démocrates, tous Îles peus 
an trod du adopte.) ples épris de liberté, à soutenir efticace« 
° Kv 1 € nn. 7 ; ment la lutte du peuple du Vietnam pour 
ù | nent jout M. le président. Mes cher: col au 5, ia ses droits et sa dignité, (Applaudissements 
s anni | Conséquence, Pour { terminer las ee à l'extrême qauche.) 
à i À à . \ s ; En : que tioll le ne permets d'alurer voire e texte n n trompe-l' 31 jarce que 
L x CRPIIS it itlo sur la que lion de rédaction Ssui- Li Sep es me » ee, pe si Le 
i qui a A ce n'est qu'un épisode supplémentaire 
| | (| le À levée Li dat L Mens En tt dans le développement d'une comédie in- 
| M fran Vo FOR UE CRAN PS e \l FT 2 digne des traditions de notre peuple, comé- 
pi Cochinel cle 1e dans 1cq ee die + v | “ge t die qui n'a d'ailleurs que trop duré, et qui 
$ F Hinara {) ) ligu « Le statu de la Loc + 24 l'ar consiste à regoriler péniblement, et à 
| * eanstitutio Le- | Mo li dans les con litio 15 rad lie 22 intervalles réguliers, une baudruche sans 
Le Évanittal ral! ciaprés ». Or, an Fa us au os | tonsistance, à nier effrontément l'évi- 
r ét nne le départ d'un | AMIENS Pl De ga ve gd pis np dence, c'est-à-dire le mépris dans lequel 
- 'eée PPERONSUES, 2e Me Pris sn le peuple du Vietnam tient l’ex-empereur 
. pourra, Si VOUS le voulez se sabot à Dai, déclaré traitre à son pays, et 
Ù ( | ct C3 pour la commodité du Système. . contre lequel le pouvoir judiciaire de la 
£uit qui | Or, nous 1Cgileron Je vous demanderai done de bien vouloir | République démocratique du Vietnam à 
” x 7h dE) ( i lopter cette modification et de mettre au T'jancé un mandat d'arrêt. Une comédie 
puia LUETR hs AE En rip l'article ciapres », | sanglante, car out cela n'est qu'un pré- 
il (l VA EaUN « aux arlicies ci-apres ». texte — ct les amis de Guy Mollet le sa- 
| tou! \ k- (L'Assemblée, consultée, adopte la modi- vent bien — pour continuer une guerre 
cont t article et nous ESpéTONS QUIL tion proposée.) sans issue, une guerre honteuse, honnie 
v à ‘a né qu'à la COM du peuple français, dont l'indignation croit 
LA hr | OU \pplaudisse M. le président. L'Assermblte ayant ! chaque jour et qui saura bien imposer sa 
; ( ba à Le.) adopté successivement l'article 1% Mig volonté. 
j'ai donné lecture et que vous avez adopte, trie faionne rantionps n 
M. Bégarra. Je demande un sel lin pu Feu que l’article à.” l'amenderent de la er rep de Vitae F . us 
| inp en liste : Ale ie à \ CHIIG-AmMmeNn.- LAHCC, « { CLIM, à ou ( 
homme dass. +. D de M RS ou se Roger oc peuples d'outre-mer. à leur effort COMMmHNn 
G ‘ne M. Bai I ; 4 dhs U * nNvaryat . A ER Lu A de 
M. le président, Je mets AUX Voix, Par L'oticle qui deviendra l'article 3. p# eg hr Per soit a À its 
erglin, _"LAmentemens DICSERRS ER Je vais done mettre aux voix l'ensemble AE DUO Led | 
M, laurent-ÆEynac el ses concpues. du projet de l'avis. C'est ainsi seulement que sera réalisée 
- . dans Ia justice la véritable unilé du Viet- 
M. le présidesi. Voici le résullat du d£- M. Egretaud. Monsieur le président, je | nam. 
lambnék ( cop . 3 1 snlan : D E iratiot a 
poulien tu l'ulini, ah la paroie pour une explication de Le projet de loi qui nous est soumis 
Miailer dés ‘NÉS: 5 à . 4% TIR n'est qu'un rideau de fumée pour masquer 
Ma inrité 2baoltuie. 6 M. le président. La parole est à M. Egre- 4 te vérité, mais le peuple français, pas 
! loose ‘ à do > CES eues ‘Passcs EL COM: 
CONITE uses nie VE ES M. Egretaud. Mesdames, messieurs, à l'is- | nés par l'hidoire, dan pe 
sue de ce débat, la cause est largement Ma ; 
L'\ssembiét Un francaise n'a | entendue. Que demande le Gouvernement |, Ainsi, cest contre la guerre et pour 
s adopt à cette Assemblée ? 1 lui demande de faire | ! unité du Vietnam que le groupe commu 
; LE Hans ta À semblant de croire au bien-fondé et à l’effi- | nisle votera contre l'ensemble du texte 
pages “à TS COS CR 0 L'eacité d'un texte qui n’est qu'un trompe- | 4ui nous est soumis. (Apylaudissements à 
situation se trouve Jléséremi r MORE Ll'œil, une manœuvre grossière pour mas- | l'extrême gauche.) 
Car ap pepe ï +5 Lobedhont Dot de quer des intentions inavouables. (Mouve- 
addit elles, d'un seus-amen : 


MM, laurin, Oudart et plusieurs de leurs 
culegues, tendant à ajouter à l'amende- 





ment devenu Particle 2 bis, et qui cons- 

litue l'amendement de notre collègue de 

' r r ] Le nnA ] chi! - 

la dviegation CatnDougiCniie, lt sous 
amendement suivant : 

I en sera de même pour toutes les mi- 


norilés ethniques de Cochinchine, » 


La parole est à M. Laurin pour défendre 
son amendement encore qu'il s explique 
lui-mèine, 

M. Pené Laurin. Tout le monde est au 
courant du probléme, il est done inutile 


de s'étendre plus longuement. 
M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre. Le Gouvernement re- 
pousse l'amendement et indique que, parti- 
culicrement pou] les Eurasièns, ce texte 
sera considéré comme une injure person- 


Jiciic, 
M. le président, Quelqu'un demande-til 
la parole contre l'amendement ? 
Parsonne ne demande la parole pour ex- 





plicalion de vote ? 








ments divers.) Un trompe-l’œil, parce que 
le Gouvernement colonialiste, le Gouver- 
nement de là Banque d'Indochine, sait bien 
que l'unité du Vietnam ne sera pas et ne 


peut pas être son œuvre. Cette unité du 
Vielnam elle s'incarne dans lémouvante 


confiance que l'immense majorité du peu- 
ple vietnamien manifeste envers le valeu- 
reux chef de sa résistance, envers ke pré- 
sident Ho Chi Minh. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Cette unité, elle existe déjà dans le 
cœur des hommes de ce pays; elle existe 
dans les faits, dans le combat d'un peuple 
entier qui, à l'exemple du peuple fran- 
çais lui-même, s'est levé pour conquérir 
son indépendance, Et cette unilé, elle ne 
hHouvera sa forme juridique que dans la 
paix, et c'est le peuple du Vietnam lui- 
même qui, seul, et dans une entière indé 
ppndance, donnera à cette unité la soli- 
dlé et l'authenticité dignes d'une grande 
nation. 

Nous sommes d'ailleurs certains que tous 
les probièmes qui se posent entre le Viet- 
nam et les nations voisines du Vietnam, 
ne pourront <e régler que dans une 
atmosphère fraternelle, dans le triomphe 


de la démocralig et, par conséquent, dans 
la paix, 








M. le président. La parole est à M. Bo- 
Iuix-Basset pour ung explication de vote, 


M. Boluix-Basset. Mesdames, messieurs, 
le groupe Union métropole outre-mer en- 
tend demeurer logique avec lui-même, I a 
précédemment volé le projet gouverne- 
mental pañce qu'en dehors de la solution 
Ho Chi Minh, qu'il ne voulait et ne pou- 
vait accepter, rien d'autre ne lui était 
offert que l'expérienée Bao Daï. I n'a au- 
cune raison de faire obstruction à la réa- 
lisation de cette expérience Bao Dai car 
il a le vif désir de parler français et d'ai- 
der ceux qui pensent comme lui. 

Le groupe Métropole-ouire-mer votera 
done une proposition qui, en Fétlat actuel, 
malgré ses imperfections, Jui paraît rai- 
sonnable ; il est convaincu de faire ainsi 
une excellente œuvre de bon Français, 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. l’ami- 
ral Moullec. “ 

M. l'amiral Moullec, Au nom des répur 
blicains progressistes, je voudrais expli- 
quer mon vote sur- l'ensemble du projet. 

Je ne répélerai pas les arguments 
développés par mes amis pour exposer 





F4 
# 
a 
LA 
Ë 
e 
# 

K: 


















ASSEMBLEE DE L'ENI 
BEI E L'UNION FRANCAISE — SEANCE NI \ 
CE DU 19 MAI 1949 
541 
























post 
1 noint de vue si le ] hl, 
|A ill NOUS }1e voler: : [ l se { { rs 
1 } PP " ; , ù \ ] Ï S Y re- \ R: 
parce qu'avant tout nous voulons faire |” | 
| : Î re | L 
blir Ja paix an Vietnom. et q | « 
: la politique du Gonv “ cn > : M. Rosenfeïd. 2 13 | s à 
$ à P LEE ie j x 1 à l < : ‘ 
: poursuite d'une gnerre « il s . Es + ‘ii | 
à l'établissement d'une paix ET URE Il 
| l'eusemble du peuple f! | 1 président. !.: | M no! \! ui! 
\! . ’ P S | | | 
\ ceur 10 représentant 3 : | 0 } : 
lndochino Tes Le | Setu x _ LL \ ; 
) tres, avant vous nf Fa - qu. |, Fr ‘est Ia for ! | 
, nt { ! l > ! 1- 
mbhla Nat Dee, - 
| ni : baie Napoléon HI L L pou lon- M. Max Andre. ] 
AE nposér MaxXIMien COIN vr | Ù : | 
{ \! xiq te, L : | ÿ l L. à 
| M. le president. | \ 
M. Jacques Mitterrand. | | tu] 5 | 
M. l'amiral Moullec. nt ; « * , l M. Max Andre 
leo d 3 # rot | 
{ Cat) Ce ] ; | 
bas solides, Ï t 
ù it Î 1 
Leon l \f «tt? lques nois + | \ 
le général B x? k à > 
\ {} HIDES e! ] } t | ? Mais n s ! 
en on F » t | + | L 
{ l L « la to cle Ou A À . s | (| « k 
di . » A J 
ie L ] | | 
HE ” | J : 
Molina | tré) É \ 
Po À on cet 
! ' r - , > - s | 
m-4< VIIR ili| { i I D lo f t 
le liberti F à te it ( M. Rosenfeld. ( ‘ \ . 
( rejélail À I QUE Hi i | ji} pas | ol ; pe D. -: 3 iY x 
} du + 5 . | 
| | Sète L l l [l ‘ 1 } " 
| } 1 (jt t he 
| Nous it er à {l | M. L 
On a parlé tout à l'heure ! FAR aurent-Eynac. ] h . Po 
K : > ue 1 j | é 1 Ni} £ 
Levant. pe le te, | ui = 
\u t . 
‘ Pe [FLE 1 ait le « 1 ArTIt » ie l ne président, | L À rol es! \! } n : ul ! 
jl cor: prié er cominent la Fran e À he 4 “be MAO hote à ; tel n} nt!» 
«iti Le Hola nt Er au NÉ | di 
: es , dd pli belle de nos colonie: re de M. L | — » qu | : 
mer Laraipe, L'élait en 1802, Profilant de _Laurent-Eynac. \l:- | | 
»5s difticullés avec les Brit: he ss ii IC d issemmblemen! nil | M. le ré 
ires de Ïla mer anniques, Mai- } Dro t de ! a de dll Volera : president. ! \f 
pt FE, y, les esclaves de Ne , le loi qui vous est sou | ALL "SUR 
RE aves de Haiti| Evide mis. 
: ses — levés contre les renrésentu ts De RS il, HIS Éprouvons qiel M 
| S UV mement consuls - its LL rtume à V'AVOÎE DAS An ” Î L . Momo Toure. \te ] , . 
Sous ]Ja-c lui! E ; icle 3 du projet ans : nage y l'ar- [9 Léger | 9 : 
ci Ja- conduite d'un chef noir, Tous dant, si Pr PRES émental, Cepen expliqu \ “oéiene M. Zinzou vous à 
saint-Louverture leg incn "+ WA PU à fe avons pas eu cell noint. nas coup dd objeevil 
. , , 1: L 4 } 3 1 Ï uni! < = >" s 
Ç taient } ndus ; 2" : mi AR ill Q 1, «t qu " iOlis { 1 N >.0 Ù | : 
4 dus maitres de l'ile, Bo GTOS térc! ! 5 46° pi : 
parte voulut lui aussi r6 HE. DUit- . terCi — EE NOUS mm ne à! É 
} wi lut lui aussi rétablir l'ordi we Hidolnz is 23e es js ns etre j '.. 
s re né rh Le tits sys ortire 81, Fm a 14 Volonté le , } , agit ] la { ' 
. Le 1 7 S maritimes av: int pu être de eochineh + ILC ‘(ie l’Assemblée ns valn { te ex] ti n 
CA & » : , , < PA, : aa — JIOUS AV ONS [ \ M CG 10P 110 » 1 { 
premier À _ di la Paix d'Amiens. le quelques modificatio ! (FOUVE, ua ' mèmes f ndspes mes, 
*ONSI ‘rp s 2 41 > l Û ul x . 
are ti il dirisea sur Haïti un corps | ; e 2 et] dant venues À ra Ses : \ images el à Dil- 
1 di 0 mair SOUS la a à + e hs a | pa à x Uatis ! n<ertion [ } { [! | | l l ñ 
jean éi OOUUELLE dé )! ” a ï ' + 
boau-frère le ménéral Leclerc ut ON À maro da l'I rue L expresse " « 4 pri du le la d ë 
= ICI Ce s \ af j À ji) ilafle cp 1 : JO SAUIR SU: In à 
Rs, D ; Fe È nea y cali à i LOU an 
Dès les premiers contacts ave: les i üon dont je veux souligner | ] Le "Lt à 1 OEURE | rem 
cree à qi CU 3 Avec 1eS Ale N t Liigner 11Mphortaince [l “- Pen ; 
Ses, foussaint-Louverl É Ma in En effet. nous pensons ) l . juie pour oxictenca du à “ 
de s x erture Hatlliesia | : pensons I : t } luquel | I 
r de gouverner en plei sta Je | siques avec les : “rs . nous, elre 19- crifié des milline JUCE ce 9 
bo ïjhhahnarte pit ill accord avec SN : , ) VUrES pmeccdet ment inter 4 , re eni 
iparle, Somme toute ji € | venus jé] - ne pp Er - Nou 
aussi, une aul AT it aceeptait, Jui Cr JL IOYSQUE nous avons décidé de mmes pour une solution q 
1 1, ne autonomie dans 4 eaure de ( ( l'Assembice ochinchinoi LL 12 jdtuise non LE , lution qu IE: 
: | 0 francaise. r ii ue avons alo s eDra9 a“ ; In sp, À 1e la nié … Le Û Lt l 6 His VOIE 
Eu : oo" Û >» pjoreuure : 1 a, "jt [RARES la ’ d 
| Ce A reprenons onrd’ IT, Hiobs | j ue, OR D: 3 
5 ; ependant, Leclerc atlira le chef noi ture! à aujourd'hui Ja suite toute cg bien ‘ ee 
À ang 11 : C (MT: noir ‘Aile e cette n 4 cl Pl ipite ] : Î Fr ; ; 
$ la IS Ur SU t-apens et le + ni von a à tte Op) euture | nou » nhi!i- | Î pas ( bin a 
4 France, 14 IL CXJICI ei sé pre is concevoir qu < \ er le n'i se e é IS 
ù Mine - Dci se Sont engagés dans œelle Voie ] et jh ù | ra 
à LJULS nos pl IS { rd TT L a he hui <e 1} nil , Te . , tdi 
Louvertaure n : cs LIU, Toussaint- : l'eprenure, 
re mourait en exil Ce 1h tn ? 
ten. ES Pace FRS n exil. mais ses lien: 1 n'est pas de politique e€1 Ra ton! vou Assembié | 
ints reprenalent ha à i enrtout n y poiuque en $: e! l » est en trait | 1,1 
le \YDS PX! + l itte, el bientôl SUFIOUL pas «de politique extéi a ; MION  franeaisé | Î hege Ar: | 
‘orps expédilionnaire francais él - mauvaise à xE) le extérieure, plus ['ficile, mx lle | ne, liche dif 
; lruit par les maladies ! était dé- | de route A * consistant à chauger À prise. mais elle vaut d'être 
“ guerill qui lui s tropi ales et par la le roule à chaque carrefour Ranger prise, Sans aou Mains | st 2 
: LL quil lui était faite. Ac: + influencer par Lo 1 m ES + ralent 
: düinge an ) M. le si nazet. de l FA OPEN tes, tel ue D 
Vuinze ans hé di ? h. ; . preside 58 = ot, dn turore , : 1 (= 
$ Napocon pe À cer "& CE à Saiote-Hélène, | bien! dent de la commission. Très: | en dir ge nr qui S Imagine que c'est 
À - ON pal ant à as Cases s'éc bé li: «4 ljigeant uers iliadqiiee, € Le , 
Ë. « Ah! j'aurais dû traiter ases S'écriait peuple pacifique, en en insuHant un 
Ÿ Louvertu: dû traiter avec Toussaint- M. Laure qu ré. de l'iupunité, gare ; 
à ouverture et la France aurait € RS L-Pile: nt-Eynac. [a France à choisi qu'assuré de lhinpuriité liver arts 
x: Haïli », L ADINF SORECETS ps Fe boïisi, après bien de dits TT corde, la lutte intestine LÉ la LL à D, 
3 Je hs . ” De Fe hésitati js, après oui te çais 01 du ; nle pe É- g PEL F se f1- 
4 Lois suis SU 7 »: D ché d'a trog inter!'ocn avVoil CCNer- ‘levi 1 RTE Le 4 10 las à 16 
É quand M. Coste-Fli que d'ici vingt ans, | 1 ses itres interlocuteurs, qui se sont ir de protéger, qu'il aiderait tle 
1 j dira lui au sg P rira ses mémoires, | abouti yeux, avérés défaillants, Elle , | noble tâche. Mais d'autre er ph 
Æ ‘ l aussi « aur es, | abouti au ch S ne - Liu Its € s rues che: Tr F 2, CONHE Vous 
F Ho j ais dû traiter ave ù au choix de l'ex-empereu 3 chers collègues mét l'ta: F2 
| ù Minh et n vec | Elle s° mpereur Pao x NY A) Pis nétropoltains 4 
ou lle s’'es neivé \ssemblée. ! + POLAUS 4Q ce 
$ l Imdoc shine à Mais h se pe cr conservé aujourd'hui 1: 10° “ d303 cette voi e, ei Re { bi i 1 hä!esent cette Un 1e ve 
$ dorhin sera trop tard, F1 FA cile donnerait ] uvant l'abstruit, en amélio: nn en 
Fe e ce } n- l4 18 F + SON Ja spectacle \ Wait, en améliorant la techmi 
x à l'extrème ra perdue! (y plaudissements d'une hésitation, d'un retour he mg cie que du Gouvernemcut. Uhac bg Some rt 
Ë me gauche. ) “2 meme, d° une sorte de révrc cuir 4e on e- | responsabilités, ( erti » LACS A CRC 208 
x _ révoratior . ui . L& s les ln : 
# décision sédente 9 C'e agp ition de <2 | mer, qui repr ie les élus d'outre- 
3 précédente ? C'est impossible , qui représentent des peuples qni . 
4 hatcdne parie OU nl subi sans réarir eine qui ont 
è 1! réagir, SC moutrent £0O0- 











542 ASSEMELEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 19 MAL 1949 











ni 4 1 t À 
nd : a , 
\ ] ( ant dire la VC- | M, le président, Il reste un dernier poin! | M, Paul ÆCoste-Floret, ministre : ns 
( { e b [at | est la qu ( eu qui à ! France d'outre-mer, Je Voudrais ça 
] i | | qui Et > s 
M L ) 1 fl i | C Ci { | | InauiliiC- j QUES AInO0is €CXPHQUET 4 l'Assernb 
4 { tes b t avoir d'objet 4 donné les am l'Union française pourquoi nous d 
q 4 ( ( lt \: réclamé lui e, il vous souvi . 
| ; { da l 1 il JD qu RE. 1 
IT 1 | k { 1)! 1 la {1 unie ac 1 « N 
: . jlt itio lt LOUVerTNCmMm t {ra 
d ‘ M. le prés dent de la commission, \6 Ç iclarait qu'il rait ] FT 21 
: enez d'EXPi Ina propre Opinion, MON- | bjissements francai l'Inde lil cu 
i l siuent. ll A o Qu'apit < prononcer ir leur sort. Nou Li 
} que lu un accord ( À 
s | i | RA Ï nf { | lh] Cot a | cl 
{ Î cou l 11 se 
| { | a Î : que c | { { pat ref l | 
« ts re, HE et que la date du referendum sera fix à 
] s qu tal I ( Sur 
{ 1 1 1 
; } ] le € cr | conseils mu A e 
L , c cf x I mmant rannnvolés i vs } Û à 
Ai . vs | : , > pré | hé { ivelés et pou ( : 
: de | M. le president, Su 1 M, Max ro par | ne 2 
{ ( 1 | Léna \ ( : 0 reg , “A 
| { 1 î it 1 \n te it Ja 
{ ’. | | M. M A Vu 
F : LES l ; f 
1 t * A1! } ] r Î g 
a " M, Max Angüre, \o eur { Dit ( , | le cong à dix 


* te” 
| rs un à ) [ 111 Lili que le vœu AU Zi 





A " ‘ s à g L , 1 e à 
a Cire, Di qu'à l'ori- | pour les établissements du Sud mais l'a 


7” ” 1 " ! 
| semblée repli ‘ntatuive de Chandernagor ” fl 


4 | ( ui ; la #4 ‘ )l 51 a fixé au 1) juin l' chain le referendu 
| 


N )j'1 D { \ Mn û 
À i « date. Il Y a don évidemment un l - Ü 
Il ] 1 à 
| - Ù ul ET dde urgen n que le projet soit ] 
| discuté, C'est pourquoi je demande à l'As- 
. | , r | semblée Ge l'Union francaise de voter 
X ; | ombli uit 110 rançaise € vo 
| * | { 1 ] t Fr : {y ] 
’ | | LE Fa ( Evidemment je concois tr 
| |] { b Ù ne 1 ons pas modifie : 
Le! re « - J | : ] - : 
| ( 1 j | | { } pl I 
| | | = 
a" H - | J l eœ a 11 À } 1 ] ali 
| " | + timni D + , 
f 1 1 2 L 
| la d ion de l'Assembl 
' \ j 
f L ( l nou { 
ï { 1! ) 
| 1 «11 ; | 
M acnt { | 
1 4 1 
| + L'A uice nationale avaà ] il 
| 4 
| J a à Son o7ure au Jour ce men pro 
M, Coulibal os | , : : bièr mais Jinsisterai auprès d'elle | 
[ P ( ell porte l Canet J'e 
| 1 (il CH . p 
\ À 07 (l \ il l'ef- 
te j t CII | \ \ Île 
{ < 
l [ 


|] DIS, M. le président. Quelqu'un demande-t-il 
[4 1 H { ! l l aU- + i 1 È 1 " 
! i L Le id Le 
| { ) Lt 
M. rra , . | c J A 
bli | 1 (L 4 nr« TT] esl pronon- 
(| . 
, | « { 
M, René Laurin. ]J a Le ; e 
M. ! dont. ] dr M, le président, L'urg est ordou- 
, le président, ] roi | \! | : : 
” | M. le président. $ ( \ [gl 
I | : +4 { 1 \f 7 à 
| vieil A t |. Î { $ \ ce \ N US all NS mia nt 1 sur la Propos 
M. Pons Laurin. | di de « | André, 1e per LL SIRCRQCIQON QU HE GVAI LE tion de M, 1 président de la commis 
t } + (| 4 [NH Les Lai 1 1 LEN el . L 
{in ( je | uCp . \, fixer la date, 
uer À { E | Le tin est clio r 
. ! u u . . > L, F4 e 
1 “ 4 Quelle date la commission propose-t-elle ? 
14 | 
a | 10 M. le président de la commission, J'a1 Î 
] G ve convoqué la commission de politique gé- 





M. te président. ] | de- | REFERENDUM DANS LES ETABLISSEMENTS | "9700 pour Jundi quinze heures afin 


ma u prise par M. Be- | FRANÇAIS DANS L'INDE sareste v". FOR. 
| 


AA dr ENS SE 





al | re ASE: D 2 4 PARLER M. le ministre de la France d'outre-mer 
Le | . | Déclaralion de PRrgen0e. de la discussion vient de nous demander de fixer le débat 
(I YU | SUR aus. à la date de mardi matin. 3 
| 4 
dd en 4 | 1.) | M. le président. L'ordre du jour appelle L faudrait done faire une séance mardi 1 
M. ie président, Voi nbdéitos-dis 4 | | du Cisiun-sur [à d mande de discussion | Malin à dix heures. î 
pou t du cerutin ir l'ense nuble 1 VE Re AU ; UC ld GCINDANUC d'avis sut le Pro- M 1 ésid C1 it F “ncta în an? ; 
l'avis du projet de loi concernant le statut | jt de loi autorisant le Gouvernement à |. 4 dise ent. C'était du reste, je crois, 4 
de la Cochinchinoe et sa modification danc | Organiser par décret un referendum dans | à däte qui avait élé envisagée par la ÿ 
l'Union fra né [les établissements français dans l'Inde, à | Conférence des présidents. 4 
Mb à ‘ engager les dépenses afférentes aux frais : 
7 1 # * A é ,. * 1 = Si H {VA l's 5 
\ bre des votant “IE de di piacement et de séjour des observa- Le le président de la commission. Exac ; 
Majorité absolue … = leurs neutres appeiés à assisté à cette | ‘ment, 4 
lui j Le «1: LE . RARE] 0 consultation. ï é à 
dd jee M, le président, Je vais donc mellre aux 
‘our l'adoption VE 122 Je appelle À l'Asson h j ; OUXOTe =" A . “PS MOULES i au L. 
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MODIFICATIONS DANS LA COMPOSITION 
DE COMMISSIONS 


M, le président. Conformeme 
0, du règlemeni, il a été procédé à l'affi 
chage de candidatures à des commissions 
Le délai d'une heure est expire. 

Je n'ai reçu aucune opposition. En 
séquence, je proclame : 

M. Razafiala pour remplacer M. Charlier 
à la commission des affaires € 
M. Razafiala pou remplacer M. Ram mpy 
la commission des affaires financicres; 


INOMIQUES , 


«ti ’ 
M. Charlier pour remplacer M. Longuet à 
Ù | 
Ja commission de l’agriculture, de l'éle- 
vage, des chasses, des pêches et des 
«- tue 
I0OrCIS, 


empla: ] M. Geutet à 
defense de Union 


M. Ramempy pour 1 
la commission de la 


française; 


M. Longuet pour remplacer M. 


Ja commission de P lil que genél ile ; 
M. Ramampy pour remplacer M. Ran- 
dretsa à la commission des rc'ations exté- 


Jieures, 
M. Randrelsa pour remplacer M. Ra 
mampv à :a commission du règlement € 


des pétitions. 


ss 


NOMINATION DE MEMBRES 
D'UNE COMMISSICN 


M. le président. Conformément à l'ar- 
üicle 24 du règlement, il a été procédé À 
l'affichage de candidatures à la commis- 
sion provisoire du cinéma. Le délai d’une 
heure est expiré. Je n'ai reçu au°une oppo- 
sition. 

En conséquence, je proclame membres 
de la commission provisoire du cinéma: 
Mme Caffot et M. Georges Oudard. 


PAT PE 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Schock 
un rapport fait au nom de Ja commission 
du plan, de l'équipement et des communi- 
cations sur la proposition de M. Jousselin 
et des membres du groupe M. R. P. ten- 
dant à inviter le Gouvernement à sou- 
mettre le plan quadriennal à l'avis de l’As- 
semblée de l'Union française, 


Le rapport sera imprimé sous Je n° 138 
et distribué. 


UE 5 
SITUATION POLITIQUE A MADAGASCAR 


Ajournement de la discussion 
d'une proposition. 


L'ordre du jour appellerait la discussion 
de la proposition de M. Sarraut et des 
membres de la commission de politique 
générale et de la mission d'information à 
Madagascar tendant à inviter le Gouverne- 
eut à tenir compte de la gravité de la 
Situation politique, économique et sociale 
à Madagascar, mais la conférence des pré- 
sidents propose à l’Assemblée de tenir 


aujourd'hui vendredi 20 mai nne séance 


pu os à 15 heures qui serait consacrée 
à la discussion de cette proposition. 

I n’y à pas d'opposition 7... 

Il en est ainsi décidé. 
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FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président. Voici done quel serait 
l'ord 1 jouir le 1 SCANCL il e! pres 
INjut 20 Hi ù Lo it es 
Dis u<sion le ]n pt )P )s!ti0n ] M dar: 
raut et des membres de la commissioa de 
polit » générale et de la mis: \ d - 
formation à Madagascar, tendant à inviter 
le Gouvernement à tenir compte d gra 
k t } ja = that )!} | jue { } Ï (] [à | 
et sn \ Madagasear. (M. Z | 
l (| } 
I n°y a pas d'opposition ? 
| Fi du ] ir t s égl 
P { dé i le ] { ? 


Propositions de la conférence prescrite par 
l'artiole 41 du reglement de l'Assembiée 
de l'Union française. 


Réunion du 19 mai 1949. 


Conformément à Varticle 41 du règ'e- 
ment, le président de l'Assemblée ‘de 
l'Union francaise a COnvouq IC proul le jé ji 
19 mai 1949 MM. les membres du bureau 

| ! di 


de l'Assembice, MM. les pPresiuents | 
commissions €t MM. les présidents des 
sroupes. 

Cette conférence a décidé que, pour 
rèciement de l’ordre 
lions suivantes seront sournises à l'appro- 
bation de l’Assemblée : 


I. — Sous réserve de la décision de l’As- 
semblée, consacrer Ja du Je tdi 
19 mai 1949 à 15 heures à la discussion 
immédiate de la demande d'avis (n° 126, 
année 1949) sur le projet de loi modifiant 
ie Statut de la Cochinchine dans FUnion 


franaise. 


II — Tenir séance le vendredi 20 mai 
1919, à quinze heures, pour la discussion 
de la proposition (n° 122, année 1919) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à tenir 
comple de la gravilé de la situation potr- 
tique, économique et sociale à Madagascar. 


séance 


IH, — Réserver, éventuellement, Ja 
e du mardi matin 24 mai à 
9 heures 30 pour la discussion d'urgence 
de la demande d'avis (n° 127. année 1949 
sur le projet de loi autorisant le Gouver- 
nement à organiser par décret un 
rendum dans les établissements français 
dans l'Inde et à engager les dépenses affé- 
rentes aux frais de dépiacement et de sé- 
jour des observateurs neutres appelés à 
assister à celle consultation. 


rl 
DCdiIILt 


réfé- 


IV. — Tenir séance le mardi 24 mai à 
15 heures pour: 


a) Le vote sans débat de la demande 
d'avis (n° 5, année 1949) sur le projet de 
décret rendant applicable aux territoires 
relevant du ministère de la France d’outre- 
mer, autres que l’Indochine, la légis!ation 
en vigueur dans la métropole ea matière 
d'adoption et de légitimation adoptive ; 

b) Le vote sans débat de la proposition 


L 





(n° 118, anne 1949) tendant à inviter le 
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ANKEXE 
au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 
} 
’ 
Ari IN: C1 
M. Detraves à été nomuu li} eur de 
} | Mie 191: Le t 
Creer Ut UTrIVt tt l ‘ les 
territoi SUCICS 
Mlle Allemandi à élt noinmée rappor- 
leur de la propa lion 1° 0, anne 149) 
tendant inviter le Gouvernement à réa- 
liset la © | risal n totale cd Ï f ut 
ues aGcpartemit ils des tu 1! res 01: re 
mer d le dé! le pl court 
M. Lagravière à Clé nommé rapporteur 
de là proposition (n° 119 Ce 1949) ten 
dant à inviter le Gouve: \oment à favori 
ser ai diffusion des éerits de nature à 
développer la connaissance et la compré 
hension mutuelle des penples et des races, 
LÉGISLATION Il (] ONCTIH PYFLIOUT 
AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIAI 


M. Abdesselam à €L6 Doré rapporteurr 
de la demand d'avis li 4 tite 1949) 
sur Un projet de décret rendant applica- 
bles aux territoires relevant du ministère 
l'In- 


de la France d'outre-mer. autres qu 


dochine, la législation en vigueur dans Ja 
métropole en matière d'adoption et de 
légitimation adopli e. 
mms 
FLAN, EQUIPEMENT ET COMMUNICA On" 


M. Schock à éië nommé rapporteur de 


la proposition (n° 118, année 1919) tem- 
dant à inviter Je Gouvernement à sou- 
mettre le pla \ qua lriennal à avis de 
l'Assemblée de l'Union ! ( 

ms 


POLITIQUE GENERAL 


M. Zinsow à élé normmé rapporteur de 
la proposition 
dant à inviter le Goux 


compile de Ja gravité de 


n° 122, année 1949) ten- 

ement à tenir 
là Siluation poli- 
ique, économique el sociale à Madagas- 


car. 


M. Gaignard à été nommé rapporteur 
de la demande d'avis (n° 126, annte 1%9) 
sur le projet de loi modifiant le statut de 
là Cochinchine daws FUnion française, 


a ————— 
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iste » &CTU ri-dessous <crge . . — AUDEFrE. OUKNelIOUa 
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NTI | Mug Marijai Ver- |( Schock. NT PORN PLAT RON et RE 
: CG € Serot ( 
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Dorange (Michel). Télau. Gaudart. Rosfelder. 
Dumas. Thévenin. Gentlet. Roulleaux-Dugage. 
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È : wgarel. | 
Excusés ou absents par congé: More To 
MM. | Lak-lari. \Prasse | 
anfarani, Pann \ ing. lé, | 
Loctes, "1 iZFIIeS | 
Chascsiof | 
- Chekka! D o 
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